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Les abonnements au Journal officiel partent Décret no 49-1583 du 13 embre 1919 por- 
des 4% et 16 de chaque mois. Envoyer le mon- Ministère de la défense nationale, tant autorisation d'ouverture de ‘con- 
tant net en un mandat-noste ‘èque ou chi ours ir le ement de deux sous- 
ne de bre pra ee cd u Dot Dérie en Décrets du 10 décembre 1919 portant affecta- ] th él "1 ! publique 

que poslal (compte urant n° 100- 0 tion d'officiers généraux des armées de (p. 12015). | 

= . terre et de mer 12008). 4 
: P Arrélés à 14 mbr 199 t to ) 
Décrets du 10 décembre 1949 portant attribu- do erd4 : pif po ù | 
tion et autorisation de port de la mé- 1204 ; UI0S \Pe 
SOMMAIRE daille des évadés (p. 12008). EL E 
Arrêtés du 8 décembre 1919 portant ouverture | Aïrrêté portant eméation d'une commission 
de crédits (fonds de concours) (p. 12009). La LIURU Pro1esSIonr ] 2 
des cuirs et peaux (add if} p. 12016). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


posthume à un 
de terre, active) 
Présidence du conseil, Arrêtés portant réinté 
Décret no 419-1580 du 13 décenibre {949 fixant 

s conditions d'intégration dans les 


corps d’adjoints administratifs et de complémentaire 


Arrêté portant ratification d’une promotion 

1 * “ut n 2 
grade d'’ofticier (armée | Arrété portant nomination (musées 
(p. 12009). (p. 12016). 


1 


ation dans Je cadre 
de bureau d’auxiliai- | Décret no 49-1584 du 13% décembre 1949 reles 
1 


ration, mise en dispo- 
nibilité et conférant l'honorariat (ser- 
vice de santé) (p. 


Arrêté portant titi aris 


L 


Ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 


{ 2009). 


slénodactylographes du secrélariat gé- res des services extérieurs de la guerre, vant le plafond des per sions des retrai- 
era! du Conseil économique (p. 1200%6). au titre de l’année 1949 (additif) (p. tés tributaires de la caisse autonome 
1200). mutuelle de retraites des petits chemi- 
is ï ots (p. 12016 
Ministère de la justice, mile dite) . p. 12046). 
RATS 009 CREER Décret du 1% décembre 1949 portant nomina- 


Décret du 13 décembre 4949 portant nomina- 
on de deux conseillers honoraires à 
la cour de cassation (p. 12007), 


et des affaires économiques. 


tion d’un profësseur mécanicien de la 


7 1 lu Cu + 
Décret no 49-1581 du 13 décbmibre 1919 por- marine marchande (p. 12016). 


tant règlement d'administration p 1bli- Arrêté du 9 décembre 199 portant ouverture 
Décrets du 13 décembre 1949 portant nomina- QUE PAR ON TERRE ER QE de crédits spéciaux d'exercices clos (p. 
(ons et rectificatif (magistrats et juges visoire des trésoriers coïoniaux (p. 12016), 
de paix) (p. 12007). 12009). - | | | 
Arrêtés du % novembre 1949 portant remises | Réglement du 25 açût 1949 concernant le 
Arrêtés portant rétrogradation, mutation, contrôle des installations industrielles 


promotion et nominations (administra- 
on pénitentiaire et commis greffiers) 


ce débets (p. 120 
Arrêtés du 13 décembre 1919 portant modifica- 


et de l'application des normes de fabri- 
cation des conserves de poissons et au« 


. 4200 Yi). tion et rétablissement des droits de tres animaux marins (p. 12016). 


tains produits 





douane d'importation applicables à cer- 
el 


marchandises  (p. 





Ministère des affaires étrangères. 12010). Ministère de l'industrie et du commerce. 
ret Arrêté du 13 décembre 1949 portant réparti- à 
Déc 11 43 décembre 1949 portant nomina- tion de crédits sur l'exercice 1949 (p. | Décrets des 10 et 13 décembre 1949 autorisant 
La d'un ministre plénipotentiaire de 12012) . des chambres de commerce à contracter 
2 classe (p. 12008). des emprunts (p. 12047). 
, 3 * : 
: 3 Ministère de l'éducation nationale. Arrêtés du 4e décembre 1919 fixant la liste 
Ministère de l’intérieur. D de : # des sou de l'administration centrale 
Décret n° 49-1582 du 13 décembre 1949 por- et des services extérieurs autorisés à 
Décret du 10 décembre 1949 portant étatisa- tant fixation des eadres du personnel effec tuer r, au Cours de l’année 1919, des 
’ . Certains polices municipales enseignant de l'école nalionale supé- travaux suÿ pl ‘meéntaires rérnunérés pag 
n Algérie (p. 12015). rieure des beaux-arts (p. 12015), des indemnités horaires (p. 12017), 
( £) 
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Ministère de l'agricuiture, 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Citation à l'ordre de la 12021). 
désigna- 
Commis 


Nouvelles- 


Nation (p. 
Décret du 16 décembre 41949 portant 
1 " {r té naire, du 
nt de France aux 

12021) 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


du 10 déc: 19:19 por- 
aux dei s de la loi 
1916 sur Ha pré- 
des accidents 
maladies profession- 


Décret no 49-1585 
ni application 
126 d 30 octobre 


, ) 
An 


reparation 


1919 modi 
19-1396 du 30 mars 1919 
d'administration pu- 
d'allocation 
non salariés 
(D. 12021). 


emibre 


regime 

travailleurs 

professions liocrales 

Décret du 10 décembre 1919 
nodtfications 

I sr Y 
h] 


DHI5SC 11 


approuvant les 
äux statuts 
reconnue 


D. r 1,1 urû 
ILô publique 


apportées 
a une 


11 
[Ne 


Décret ] 1587 
mou! ition du décret 1 46 | 
jnstiluant une caisse 
tions familinles des 


12024). 


“mbre 14919 portant 

| 11 4948 
onale d’alloca- 
marins du com- 


merce 


Ministère des anciens oombhattants 
et victimes de la guerre, 


ne 49-1588 décembre 1919 fixant 

| conditions d'intégration dans les 

corps d'adjoints administratifs de secré- 

aires sténodactylographes, de sténo- 

lactylographes et d'employés de bureau 
à l'administration centrale (p. 12021). 

3 décembre 14919 complétant l’ar- 

r de l'arrêté du 4 novembre 4949 

"1 de signature (pP. 


Décri { 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Décret n° 19-1589 du 143 décembre 1949 portant 
répartition de crédits (santé publique 
et population) (p. 12025). 


Ministère des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Arrélés portant nominations, 
admission à la retraite 
centrale et services 
125), 


titularisations et 
(administration 
extérieurs)  (p. 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Ordre du jour. = 
Liste des projets, propositions ou rap- 
ports mis en distribution. — Nomina- 
tions de membres de commissions et 
de commissions  extraparlementaires. 
— Convocations de commissions et de 
bureau, — Réunions de commissions. 
— Convocation de la conférence des 
présidents (p. 12025). 


Assemblée natiènale. — 


Conseil de la République. Ordre du jour. 
— Réunion de commission (p. 42028). 
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INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ons de commis- 





AYIS, COMMUNICATIONS 
ET INFORMATIONS 


MINISIERE 
ET DES AFFAIRES 


DES FINANCES 
ECONOMIQUES 


Sociétés étrangères: Avis de cessation d’abon- 
nement au timbre (p. 12029). 


de 


(p. 


brutes 
Grande-Bretagne 


aux exportateurs de peaux 
chevaux vers la 


42029). 


AvIS 


Avis aux importateurs de produits 
nance da Ja trizone occidentale 
magne (modificatif) (p. 12029), 


en prove- 
d’Alle- 


aux importateurs de produits en prove- 
le Suisse (p. 12029). 


Avis 
lance qe 


Avis aux importateurs de haricots de semence 
«a variété de grande culture » en pfove- 
nance &@'Italie (p. 12030). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 


ET DU TOURISME 
e 


DES TRANSPORTS 


Avis aux importateurs de 
nance de Suisse (p. 


produits en prove- 


12029). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


de 
(p. 


peaux brutes 
inde-Brelagne 


Avis aux exportateurs de 
chevaux vers Ia Gr 


12029). 
aux importateurs de produits en prove- 


nance de la trizone occidentale d’Alle- 
magne (modificatif) (p. 12029 


AvIS 


Avis aux importateurs de produits en prove- 
nance de Suisse (p. 12029), 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux exportateurs de farines fourragères 
(p. 12029). 

Avis aux importateurs de produits en prove- 
nance de Suisse (p. 12029). 

Avis aux importateurs de haricots de semence 


« variété de grande culture » en prove- 
nance d'Italie (p. 12030), 


MINISTÈRE 
ET DE 


DE LA RECONSTRUCTION 
L'URBANISME 


Avis aux imporlateurs de produits en prove- 
nance de Suisse (p. 12029), 


LA 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA FOPULATION 


Avis aux importateurs de produits en prove- 
nance de Suisse (p: 12029). 


Annonces (p. 12091). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
-N’ 110 A. N. 


Assemblée nationale. — Comple rendu in 
extenso des débats du mardi 43 décem- 
bre 4949, — Questions écrites. =. Ré: 
4er des ministres aux questions 
crites (p. 6769). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CiIRCULAIRES 





PRESIDENGE DU CONSEIL 


Décret n° 42-1580 du 13 décembre 1949 
fixant les conditions d'intégration Cins 
les corps d'adjoints administratifs ct de 
sténodactylographes du secrétariat 
néral du Conseil économique. 


pe 
LES 


Le président du conseil des mi 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat 
de la fonction publique et de la r 
administrative, 

Vu Ja loi n° 46-2154 du 7 octohr 
portant ouverture et annulation 
dits sur l’exercice 1946, et notamment 
article 419; 

Vu Ja loi du 19 octobr: 
portant statut général des fonctionr 

Vu le décret n° 47-1236 du 7 juillet 194 
portant règlement d'administration 7 
blique relatif à l’organisation dans 
admitistrations centrales des minist 
et les administrations assimilées d 
dres d'adjoints administratifs et 
ployvés de bureau et à la fixation du : 
de ces fonctionnaires, et notamment 
article 4; 

Vu le décret n° 47-1237 du 7 juillet 


Edo règlement d’administratior 
lique 


n° 2294 


relatif à l’organisation da 
administrations centrales des mini 
et les administrations assimilées des 
dres de secrétaires sténodactylograph 
de sténodactylographes et à la fixati 
statut de ces fonctionnaires, et notamn 
son arlicle k: 

Vu le décret n° 49-1391 du 5 o 
1949 portant règlement d’administ 
publique pour la fixation des effectif 
corps d'’adjoints administratifs, de 
taires sténodactylogranhes et de «ii 
tylographes du secrétariat 
Conseil économique, 

Décrète : 

Art, 19, — Le nombre des fonctio! es 
qui, répondant aux conditions prévues par 
le décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947 
visé, peuvent être intégrés dans les 
des adjoints administratifs, est 
quatre. 

Ces quatre agents seront recrutés 
suite d’un examen d'aptitude ouvel 
agents titulaires, auxiliaires, tempora 
ou contractuels remplissant les cond 
prévues aux articles 21 du décret 1 
1236 du 7 juillet 1947 et à l’article 
décret n° 49-1391 du 5 octobre 1949. 

Art. 2. — Le nombre des sténod 
graphes susceptibles d'être intégrés 
le corps des Sténodactylographes au 
des articles 15 et 16 du décret n° 471 
du 7 juillet 1947 est fixé à onze. 

Art. 3. — Le ministre des finances el 
des affaires économiques et le secrelu 
d'Etat chargé de la fonction publique 
de la réforme administrative sont charge, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Joùrnal officiel de la République 
caise, 

Fait à Paris, le 13 décembre 1949 

GEORGES BIDAULT. 

Par le président du conéeil des mi 
Le secrétaire d'Etat chargé de ln 

fonction publique et de la réforme 

administrative, 
JRAN BIONDI. 
DD Dm mn 
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généra 


t 
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Decret di 
tion de 


Lu 





rit 


1h “opnbré 1:19 





MiNISTERE DE LA JUSTICE 


13 décembre 194 portant nomina- 
conseiilers honoraires à la Cour de 


On, 


: , 1 LEET t in + 
nt d Ja Répul ique, prCsi 4 
‘ «, t Te 
rieur de Ki magisiraur 
t 11 
Il d huit C0 cit, 





1 
u dt N 
cembre 1959, ct ost nommé conseil 
la cour <6 cussalion, 
— M. Le Clerc’h 


ssation, €<t admis 


conseiller à la 


à fairo vaioir 


\ la retraïi limite d'âge), à dater 
vimbre 1919, et cest n:ntiné con- 
| re à .àa Cour de Cas: 





V { 
hAg!st 
sent I 
officiel de La République française 
Paris, le 13 décembre 1949, 
VINCENT AURH 
Président de la Républ'que: 
qu !( st L des unisires, 
GEU GES BIDAULT, 

I de d sceaur, ministre de la 
ustice, tice-président du conseil 
uxrieur de lt magistrature, 

REX MAYEI 


D EE —  — —— 


Dccret du 13 decembre 1943 portant 
nomination de mägisirats, 


{ «ill ü [RE 4 Î 
nmés 
gp" à cour d'appel de Dijior, 


président du tribunal de premièr: 
iu Blanc, en remplacement € 


per LÉ “à dr À faire 
ieZei, QUI à €tC ais à dirt 


\ la cour d'appel do 

jugo de première ciasse, mis 

ilion du commissaire général aux 
iemai.des ct autrichiennes, en 

de M. P'essis qui à élé edmis à 

ses droits à la retraile. 
nom: par IC \résent décret 
la cour d'appel de Rennes sera, 


de san instalati n dans lesdites ! 


uintenu à ia disposilion du Com 
ral aux affaires allemandes et 


rm 
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Becret du 13 décembre 1949 
portant nominations de magistrats. 


du 13 décembre 1919: 
ppories les dispositions du décret 
vembre 1919 par iesquelles a été 
is conseiller à la cour d'appel de Ren- 
M, Le Roy, non acceptant, qui reprend, 
derninde, ses fonelions de conseiller 
ir A4: per de Douai, 
i rapportées iles dispositions du décret 
no \embre 1919 par lesquelles a été 
r à la cour d'appel de Douai, 
nerlo, conseiller à la cour d appel de 
sisvir, en remplocement de M. Le Roy. 


Lt en date 





nseilie 


améÉs : 

Her à la cour d'appei d'Orléans, sur 
, M. Fortin, conseiller à la cour 
ouai, en reraplacement de M. Tor- 





JOUR AL OFFICIEL DE LA REPUBL IQUE _FRANÇ: AIS 


Cons( iler à la cour d'anpel de Dousl, A. Ro- 
merio {François}, conseiller à la cour d'appel 


de Madaga scur {li du ?S avril 1919, art, 16, 
$ », modifié par les articles 8 et 10 de la loi 
du 16 juil'et 1930), en remplacement de 


M. Jarry, juge au tribunal de première ins 





tance de Rennes, en remplacement de M. Bt 
iët q à Cic ma t à 14 4 spositl n 
lu conmunissaire géi l x aifaires ailemat 
des €t ai hicnunes 
Juge au tribunal de première instance de 


\ennes, sur sa demanue, M. Her 
1 lai de première :n:tance de 
en remplacement de M. Jarry. 

Her à la cour d'appel de Rennes, 
M. Valée, juge au tribunal de première ins- 
tance de Nantes, en remplacement de M. Le 
Roy, non acceptant, et dont la nomination 
a été rapportée, 





tribunal de première instance de 
de la République de 2e classe près le tribunal 
de premire instance do Sanl-Nazaire, en 
remplacement de M. Valée, 

Juge au tribunal de première instance de 
Marseil le, M. Boudon, juge de 2° classe au 
ü ‘ i instance de Tarascon, 


al M IUT 
en remplacement de M. Brun, décédé 








au tribunal dé mière instance de 


Rennes, M. Verdeau, juge d'instruction de 
classe au tribunal de première instance de 
annes, en remplacement de M. Lautier, qui 
éié nommé président du lribunal @e pre 
ruière instance de Fougères 

Juge au unal de première insta 
\ se, sur sa demande, M. Vernazobres, 





P eix 





nee ae 











iu ‘rbunai de première instance de 
[ remolacement de M iCaze, qui 
ini à faire vaio ses ts à a 
c'asse au tribunal de nre 
mière e de Mirecourt, M. Gallett 
{Marien - Prosper - Jérome}, avocat loi du 
23 avr AYI9, art. 18, $ 7, mxifff par les 
artici du 16 juillet 1%01, 
en Perron, qui a été 
non p'emiere Insûncé 
de Colina 
Juge de 3 la5533 ax tribu: ] 
ihice de Saint-Naza re, M. Jou 
ché titulaire 1 ministère de 
remplacement de M. Chantel 
n »MmmMÉ juge au tribunal de 
tance d BEtRUN 


Décret du 13 décembre 1949 
portant nomination de juges de paix. 





Par décret en date dun 13 décembre 1949: 


Sont nommés juges de paix de: 

Nimes (3 canton) et Saint-Mamert (Gard 
(ire ciasse)}, sur sa demande, M, Cossa, juge 
de paix du Havre (3° arrondissement) (Seine- 
inférieure) ({re casse), en remplacement de 
M. Artiges, qui à été admis à faire valoir ses 
lroits à la retraite. 

Angoulôme f‘ier canton), Saini-Arnand de 
hoixe, houiilas et Higrsac (Charente) (2 
lasse}, sur sa demande, M. Touron, juge de 


\ paix de Thouars et Argenton-Château (Deux- 


Sévres) (2e classc), en remplacement de 


.M. Vidal, qui a ét6 nommé juge de paix du 


Mans (li canton) et Ballon (Sarthe) (1re 


CidsSsE }. 


Pastia (% canton) et San Martino di Lota 
(Corse) (2° Guen M. Orabhona, juge de paix 
ae Buxy et Givry (Saône-et-Loire) (3° casse), 
en remplac cmeni . M. Mariani, qui a été ad- 
inis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Champagnole, les Planches-en-Montagne, 
Nozeroy, Morez ect Saint-Laurent (Jura) (2° 
classe), M. Lacour, juge de paix de Fresnes- 
_ it-Mamès s, Dampicrre-sur-Salon, Champlitte, 
Gÿ et Rioz (Haute-Saône) (5% classe), en rem- 
placement de M. Billey, qui a été nommé 
jugo do paix de Chaumont-en-Vexin et Cou- 





| äray-Saint-Germer (Oise) (2% classe). 











Meppe et Offranville (Seine-Inférieure) (2e 


classe), sur sa demande, M. Jean Bapt ste dit 
Milhet, juge de paix d’Eu et Envermeu (S e- 
Inférieur (2 classe), en remplacement de 
M. Potencier, qui { nominé juge « paix 

\mien canton Sud-T et Coniy (Somme) 


ire class 


Pont-de-Veyle, Bage-lc-Châtel, Saint-Trivier- 
de-Courtk Montrevel et Pont-de-Vaux (Ain) 
lasse), M. Gul ug ‘ 

n 


l L'ILS 4 Hérau! t) Je classe), en rt nple ce 
ment de M, Moncharmont, qui Lô nommé 
} ge « paix de Be jeu, Belle et M 4 

Rhône) % classe) 

Grama , Liverno Saint I et Labas- 
{ie-Murat Lot) (2e cla demande, 
M. Marques, juge di ux de M ri, Amou 
et Mugron {Lai les) (39 iS54 en remplace- 


ment de M. Sindou, qui a été nœmnmé juge de 
paix de la Souterraine, Dun-lePalleteau L 
ventl'Abhaye et le Grand-Bou (Cri Je 
classe). 

KRabastens, Salvagnac et Lisle-sur-Tarn (2e 
classe) (Tara), sur sa demande, M. Gaubert, 
juge do paix de Beaumont-deomagne et La- 
vit (Tarn-et-Garonne) (3 classe), en rempla- 
coment de M. Barthe, qui a él nommé juge 
de paix d'Auch (cantons Nord et Su t Ma 








scuDe (Gers) (9° classe 

Tulle (canton Sud) (Corrt la Roche-Ca- 
nillas Corrèze) #» classe) t demande, 
M Rigaudières, juge de palx de Suint-Ger- 
main-les-felles et Pier Eoff (Haute- 
‘ienn { X 

Est 7 ImMIne €} re ‘ Ï de 
Paix pour exercer dan es- 
sort d \ cour d'üppel « 

Bo Û 1 cl di 
intaire du 12 juillet 1 ifiée par 

e du 1% juin 1918. décret du ! vembre 

1926, loi du 20 Jui ef 1917, liste di candiiat 
U - né » À ix ti h at Vs 

sion « mbre 1318 

M. Duchet, anclen juge de ! I édern 
ment rappelé à l'activité et « [ les 
fonctions de juge de paix de Massia Ailan- 
ct Cant { Blesle Haute-Loir Ca ’ 
est ad \ cesser ses fonceti 

+ 6 e—_- 

Décret portant nomination de magistrats 

Rectificatif au Journal officiel du 6 décem- 
bre 1919: page 11751, 2 colonne, 74°, 7> et 


1° ligne, au lieu de’ « en remplacement de 
M. de Lacvivier, qui a été nommé président 
du tribunal de première instance de Mont- 
de-Marsan », lire: e en remplacement de 
M. Thierrv, qui a été Mainter nu à la disposi- 
tion du commissaire général aux affaires alle- 


mandes e!: autrichiennes 


à © ©—————— 


Administration pénitentiaire. 


Par arrèté du 7 décembre 1949, est rétro- 
gradé en qualité d Cleur (1re classe), 
M. Bastile (Louis), directeur (3% classe) au 
centre pénitentiaire de ,Saint-Sulpice-la-Pointe, 
qui est, en outre, muté, par nécessité de ser- 
vice, à la direction de {a cir pion péni- 
tontiaire de Bordeaux. 


— +8e—— 


sous-dire 


Par arrêté du 8 décembre 1949 

Est promu directeur (4 classe) du centro 
pénitentiaire de Saint- - Sulpice - la : Pointe : 
M. Calisti (Pierre:, sous-directeur (2 classe) 
- la direction de La circonscription péniten- 

{aire de Toulouse 

Est nommé, pâr nécessité de service, sous- 
directeur ‘% classe), à la direcHon de la cir- 
conseription pénitentiaire de Toulouse: M, Lo- 
doyer Ébierrs) sous-directeur (3% classe) de 
la cheonscription pénitentiaire de Bordeaux. 

23 @ S——— — 
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Commis greffiers. 


du 8 décembre 1949 
M. Louis ‘René-Joseph), candidat comainis 
ureffier, est noœnimé commis greffier au tribu- 
nal cantonal de Rrumath, en remplarement 
de M Metzger, qui à été nommé greffier du 
dit tribunal. 


Par nurrité en date 


+ 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 13 décembre 1949 portant nomina- 
tion d'un ministre piémipotentiaire de 
2° classe. 


Par décret en date du 13 décembre 1949, 
A! Werard (Armand-Max-Jean), administrateur 
de re classe, 3% échelon, en position de seT- 
vi détaché auprès du commnssariat général 
aux affaires allemandes et autrichiennes en 
qualité de haut commissaire adjoint de la 
République française en Allemagne, est 
nornmé ministre pién polentiaire de 2° classe, 
à compter du 1% août 1949 et maintenu en 
service détaché, 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 10 décembre 1949 portant affectation 
d'un officier genéral de l'armée de terre 
(tre section du cadre de l'état-major géneral 
de l'armée). 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du présiden] du conseil 
des ministres, du ministre de ja défen:€ nalio- 
nale et des serrétaires d'Etat aux forces 
armées, 

Vu e décret du 3 août 1913 sur les affeca- 
tions dans l’armée : 

Vu le décret no 47-270 du 29 novembre 1947 
fixant jes altribn'ions du ministre des forces 
urine el des secréivcires d Etat aux forces 
ar luees: 

Vu le décret n° 19-1510 du 
fixant les atlrimilions des éccrétaires 
aux forces armées; 

Vu le décret ne 42-1513 du 2 décembre 199 
relatif À l'exercire des attributions du imi- 
nistre de la défense nalionale: 

Le consei! des ministres 


21 novembre 19319 
d'Etal 


entendu, 
Décrèé e: 


Art. fer, — M, le général! d'armée kKocnig 
Maric-Joseph-Pierre-Francois) est nommé jins- 
ec! forves terrestres, fmarilimes el 
l'Afrique du Vord 

af 


h 
nttri 1 im" t ' , r e 
ses 4 ibuiions seront définies par un 


di $ 
‘rien! de 


eur 
Jdécre! 
art. 2 £ président ronseil des minis 
tres, le ministre de nationaie el 
h élaires d'Etat forces armées sont 
chargés, chacun en qui Je concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pub'ié 
su Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le !9 décembre 1949. 
VINCENT AURJOL, 
la Répubiique : 


rninistres, 


nse 
Us er 


ce 


Président de 


lont du ronseil des 

GRORGES BIDAULT, 

ninistre de la défrnse rationaäle, 
R, FPLEVENX, 


[er 


Ftat aux forces armres 
(guerre), 
MAX HEJFIK, 


secrétaire d' 


\\BLE MAROSBLLI. 
cretaire d'Etal aux forces armées 
marine), 
LA du X el AU MENT. 
= OR 


Les 


sh 


mm me 





Décret du 10 décembre 1919 portant affectation 


Le Président Je la Répubiiqie, 

Sur Ja proposition du président du concwil 
des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et du eccétaire d'Etat aux forces arinées 
(marine), 

Vu le décret du 5 août 1953 sur les 
tions des offiiers généraux ; 

Vu le décret ne 49-1431 du 16 septembre 1912 
resatif aux attributions du ministre de ln 
défense nationale el des secrétaires d'Etat aux 
forces armées: 

Vu :e décret no 39-15 
melifiant ‘es décrets 
bre 1917 et no 48-1434 40 16 

Vu le décret ne 49-1510 du 
fixan! les attributions des 
aux forces armées; 

Vu ls décret n° 
portant publication du ti 
Nord ; 


canseil des ministres €1 


afléc!'a- 


du ?8 novembre 19:9 
23%) Au 29 novem 
cepntembre T8; 

91 novembre 19:9 
sœæuvrétaires d'Etat 


49-127) du 1 septembre 19:59 
trailé de l'Abantique 


Le 


Décerète : 


ant. 2, 


en ‘ imiral Miscoffe 
dJavques-Marie) est 


A disposition 40 


vie 
MIS à 





président du conseil! des ministres comme rhef | 


de la délégalion française an comité militaire 
permanent du gronne réganal Europe méridie- 
hale-Méditerrante occiden!a'e du pactæ Atlan 
tique, 

Art. 9 — Je présideht du conseil des 
miistres, le iminisire «le e1 
et le rétaire d'Etat aux forces armées {ma 
rine) sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du ont déerat, qui 
sera publié où Journal uffiel Je fa 
blique française, 


1, 
it «x se 


<e 


Fait à Paris, le 40 décemhre 1949. 


VINCENT AURIOL, 


Æe Présent de :àa Ré; 


Le président du conseil dre ministres, 
GEORGES PIPAULT,. 


"bu : 


Le ministre de la dr/ense nationale, 


MR. PEVEN. 


Le srcrétaire d'Etat aur Jor es ariées 
ttnarine), 


HA YMAINDeLAUTENT 


_$ @ &— 


JKAN 





Décret du 10 décembre 1919 portent 
attribution de la médaille des évadés. 


Par décret en dale du 10 décembre 1949, la 
médaille des évadés est conférée aux candi- 
dats dont les noms suivent, avec citation en- 
trainant le droit au port de la Croix de guerre: 


A l'ordre de l'armée. 

BERNARD DE DOMPSURE (Raoul-E.-G.-M.1, 
sous-lieutenant, recrutement de Lyon, mile 
1068. 

DE PARCEVAUX (E.-M.-C), capitaine, classe 
1997, recsuterment de Versailles, 

À l'ordre de la division. 
VERGES (Roger), caporal, chasse 4940, mile 


361, recrutement de Bordeaux. 


A d'ordre de le brigade. 


recrule- 


DAUSQUE (Alfred-A.), classe 1936 BP, 
ment de Béthune, mile 829, > classe, 


HABAUZIT {Aibert-M.-C.-P.), maréchal des lo- 


gis, chasse 495, recruiement du Puy. 


PRACHNETTE (Jaseph}, soldat, classe 1999, re 
crutement de Moulins, mile 1625 
se 


naliona.e | 


Répu- | 





| MAINGUET 


| MEUNIER 


A l'erdre An régiment. 


AIMOZ (Edouard), maréchal des koi. 
392, recrotement de Chambéry, ml 


CELLE Louis-Antoine). 
recrulement le Puy, 


tre classe, 


mie | 


Li las 

viù, 

ELOI (André-F.). classe 19%. 
ment Je Bordeaux, iuie 2572. 

LACOSTE  (Maurice-R.G), 
chis-e 1936/14, recrutement 
US, 

PREVOST {Julieu-T.-E.), sergent-che! 
1432/B, recrulement d'Aniens, ml 

TOUCHARDN (Adrien-A.\, soldat, class 


crutement d'Arras, mile 43%. 


nt 
s0lda 


SOUS - | 


(re 


Décembre 144 


———…— 


9 


—— 





4 © @- 


Décret du 10 décembre 1949 portant attribution 


de la médaille des évadés. 


Par décret en date du 10 décembr 
iuédaille des évades est conlérée aux r: 
dont jes noms suikenl, avec aCCOM pas 
d'une lettre félicitaltons : 
BEURRIER {André-6.), sous-lieutenau: 

1933/B, recruiment &e Versailk + 
BOUNAY (Henri-A.), heutenant, cas 

recru!lemen! lulle, me 1178. 
ERUYERE ‘Gilbert-1.\, soldat, classe 1 

crulement de Vaenciennes, m'e 48? 
FACH ‘Fimie-H.-TL.), soïdat, classe 193 

lement de Marseille, 1e 2966. 
GACON (René Fi “anora! chef. cla 

recruterment de Lhamhiry {Savoi 
GION {Roger-J1, adjudant, classe 193; 

tement d'Auxerre, rule 587. 


GREGOÏRE  ‘Pierre-L.-E.-M.Y, 


er 
«lt 


Je 


sorentit 
sergen 


1927, recrutement de Touion, 1nle 2x 


GRIMARD fEdouami-Y., gendarme, cla 
recrutement de Versailles, 1nle ü6. 
GUERINEAU (Pierre-R.), %e classe, clas 
rucnlement 6e Bardeaux, Inie 7, 
JOUGELA {Atdré-3.-L), « 14 
smeut de Tarbes, mle 4%. 
JOURDAINNE #Manrce-E.), adjudan 
193%2/B, recrutement de Caen, mile 2 
LAZZERINI (Louis-L.1, % 
recrulemen: 
LE BORGNE (Pierre), adjudan', clac 
recrutement de Rouen, mile 1630, 
LE GOFF 
recrutement 
ile 6221. 


, 
‘'AsSe 


ciasse, 


de Beauvais, mle 419. 


{\uguste-S.), lieutenant, cia<- 
de Guingamp (Côtes 


(Maurice - 
classe 13/1, 
4 Durcau, mile 

MARCHAL (Roland-J.), adjudant, 
recrutement de Mézières, mile 

MENARD ‘Alphonce-R.), get 
ciasse 1926, recrulemen: de Versaillk 


+ JO" 
Vs te 


 è 
recraleluent 


1:04, 


cous - ] 


ue 


sergent F 


(Roger-E.r, sergent, sect 
ciales F, F, 1 N., c'asse 193%, recr 
de Nancy, mile 1959. 


NIVOIX iRené-G.), sous-lieutenant, cla-: 
recrutement de Thionville, mic 224 


| PARGNEY CRaoul-[.-4.), sergent, clase 


| 


recrutement de Sirashourg, mle 709 
PASOUET 
de taen, mie 22. 
RENARD Pierre-(.1, 
rèécrutement d'Auacrrr, ile 


ROLERE {Cons'ant, tre classe, elassr 
recrutement de Lons-lw-saurier, Hit 


“apars le) ef, 
AU 
mie 


classe 


\Jean-J), elasge 1939, recruivtrinn 


tr? 


LIT 








10n 
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n (Claude-J.). classe 19%, recrutement 
on, mile lou. 
VIENT (Alexandre), classe 1939/2, recrut 
\iuiens, HUE Hi. 
\ = Louis-J.-A.). classe 1910, recruie- 
de Caen, mie 55. 
W=<KY (Max), 2e classe, classe 192% 
emment de Versailles, mie 4409. 


mme 


ptoret du 10 décembre 1949 portant auto- 
rsation de port de la médaiile des 
evadés. 





‘ret en date du 10 décembre 199, 
ce risés à porter la médaile des évadés 
las rniitaires dont es noms suiven!: 

Médaille seule, 
] Darbois {René-Pierre 
Girard (René Emie). 
ussHiIe (Henri). 


+ e ©&— 





Fonds de concours. 


té du 6 décembre 1919, un crédit 

l F a élé ouvert au bucsget de la 

tionale, pour 1949, au titre du cha- 

000, articce 2: « Emploi de fonds pro- 
legs ou de donations », 


—4 0 &—— 


vété du 8 décembre 1919, un crédit de 
A \ été ouvert au budget de la défense 
nationae, pour 1949, au titre du chapitre 6.00, 
articie 2: « Emploi &e fonds provenant de legs 
Qu de donations ». 


+6 + 





Raüiïcation d’une promotion posthume à un 
grue d'officier (infanterie métropolitaine, 
active), 





en date du 6 décembre 19:19, est 





ra \ promotion au grade de lieutenant 
pro stée par décret du 20 juin 1949 en faveur 
‘ sous-lieutenant d'infanterie Lauren- 
( Claude}, pour prenüre rang «1 
£ 
A\ |, 19. 

. —+0—- 


Service de santé, 


ä du 29 novembre 199, Mine Aguer, 


De Mail \umce}, aide-commis adrministralif 
a 11 Seclion technique du service de santé, 
mn disponibiËté pour raison de santi 
\ premier alinéa, et 415 de la loi du 
' 1916), est réintégrée dans les cadres 
ê( du 1er Cécembre 1949. 
——6 © — 
Fe. rété du 29 novembre 1949, M. Joly 


de: 1000, Commis administratif principal du 
soWiement de la guerre {hôpital militaire 


Siniuuction du Val-de-Grâce\ est maintenu 
= spombilité pour une nouvelle période de 
NS. (prolongation) à compter du 2 no- 
—— 066 + -——— 
“+ du 29 novembre 1949, M. Roche 
E , €X-COMmISs acministratif principa 
Fe ongle la direction du service de santé 
rarins Qu" de Tunisie, est admis 4 l’hono- 
4960 7e SON grade à compter du 23 février 
te de SON admission à la retraite. 
Sie +0+— 








Titularisation dans le cadre complémentaire 
de bureau, d'auxiliaires des services exté- 
rigurs de la guerre, au titre de l'année 19,49. 





Aditif® au Journal officiel du % août 1959 
page #470, 5e colonne, agents de bureau de 

classe, après: « Montchamp (Lucien), Tu 
nisie », ajouter: « Raoul-Jourde (Jean), % cé- 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 49-1581 du 13 décembre 1949 
portant règlement d'administration pu- 
blique relatif au régime d'sciplinaire 
provisoire des trésoriers coloniaux. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finran- 
ces et des affaires économiques, du minis 
tre de Ja France d'outre-mer et du secré 
taire d'Etat chargé de la fonction publi- 
que et de la réforme administrative, 

Vu la loi du 19 octobre 1946, et notarm- 
ment ses articles 2 et 144; 

Vu le décret du %0 noveïnbre 1912 fixant 
le régime financier des colonies, et en par- 
tieulier Particle 111: 

Vu le déeret du 6 août 1921 portant sta 
tut du personnel des trésoreries colo- 
niales : 


Le conseil d'Etat eutendu, 


Décrète : 


Art. 4, — A litre provisoire et en al- 
tendant l'intervention des règlements 
d'administration publique prévus à Parti- 
cle 2 de la loi du 19 octobre 1946, le ré 
gime disciplinaire des trésoriers coloniaux 
est défini par les dispositions suivante 

Art. 2. — Les sanctions disciplinaires 
applicables aux trésoriers colouiaux ct au 
payeur chargé de la trésorerie de Saint- 
licrre et Miquelon sont: 

a) L'avertissement; 

b) Le bläme; 

c) Le déplacement d'office dans un poste 
e mème catégorie ; 

d) Le déplacement d'office dans un poste 
de catégorie inférieure ; 

e) La rétrogradation; 

f) La révocation sans suspension des 
droits à pension; 

4) La révocation avec suspension des 
droits à pension. 


d 


Le comptable supérieur révoqué, avec 
ou sans suspension des droits à pension, 
peut prétendre au remboursement des re- 
tenues pour la retraite opérées sur son 
traitement si luimême ou ses avants 
cause ne peuvent, en fait, faire valu 
leurs droits à pension. L'application ue 
l'une ou de l'autre des deux cernières 
sanctions ne fait pas obstacle à l'apphca- 
lion éventueile des dispositions de Farti- 
cle 48 de la loi du 20 septembre 148 rela 
Lif à la déchéance du droit a pension. 


Art. 3. — Le pouvoir disciplinaire ap- 
parlient au ministre des finances qui pro- 
nonce l'avertissement ou le bläme par dé- 
cision motivée, après accomplssement 
des formalités prescrites par l'article 65 de 
la loi du 22 avril 1905. Les autres sanc- 
tions sont prononcées, après avis d'un 





conseil de discipline, par déeret pris sur 
la propositio. du ministre des finances, 
après avis conforme du ministre de la 
France d'outre-mer, en ce qui concerne 
les trésoriers généraux et les trésor:ers- 
payeurs et par arrêté du ministre des 
inances, pris après avis du ministre de la 
rance d'outre-mer, en ce qui concerne 
es trésoriers particuliers, et le payeur 
chargé de la trésorerie de Saint-Pierre et 


Miquelon. 


( 
L 
| 


Art. 4. Le conseil de discipline visé 
à l’article précédent comprend : 

Le directeur de à comptabilité publique 
au ministère des finances, président; 

Un représentant du ministre de JÎla 
France d'outre-mer, choisi parmi Îles 
fonctionnaires avant au moins rang de 
sous-directeur ou en exerçant les fonc- 
tions, ou parmi les membres de l'inspec- 
tion des colonies ; 

Le directeur adjoint ou le sous-direeteur 
chargé de la premiere sous-directiun de 
la eomptabihté publique ; 

L'adiministrateur civil chargé du {* bu- 
reau à la direction de la comptabilité pu- 
blique ; 

Quatre trésoriers coloniaux. 


Art. ». — Les trésoriers coloniaux, mem- 
bres du conseil d: discipline, sont dési- 
gnés annuéllement par le ministre des 
finances parmi les trésoriers généraux 
présents dans la métropole ou appelés à y 


Ver el CONTE, 


Art. 6 Le rapport est établi par un 
membre de l'inspection des calontes, Ce 
rapport et tous les documents annexes 
doivent être communiqués dans leur in- 
tégralité an trésorier colonial mis en 
cause qui a, en outre, droit au bénéfice 
des dispositions de l'article 65 dt la loi 
du 22 avril 1905. 

L'intéressé peut, lors de la réunion du 
conseil de discipline devant lequel il est 
traduit, présenter des obcervations écrites 
ou verbales, se faire assister d'un défen- 
seur de son choix et demander que des 
témoignages écrits soient recuei 
dernier droit appartient Cg lement à l’ad- 
ministration. 

Art. 7. Les trésoriers-payeurs et tré- 
soriérs particuliers appartenant à un 
groupe de territoires ne peuvent être ad- 
mis à siéger lors d'une affaire où serait 
mis en cause le trésorier général de ce 
groupe de territoires 

Art. 8. — Les séances du conseil de dis- 
cipline ne sont pas publiques. La voix du 
président est prépondérante en cas de par- 
lage. 

Art. 9. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1949, 

GEORGES BIDAULT. 

Par le président du consel des ministres: 

Le ministre des finances 
et des ‘affanes économiques, 

MAURICE-PEISCHE. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la ré- 
forme administrative, 


JEAN BINNDI 
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cumulant, -pendant la période du 1% octobre ' 
Remises de débets. 1955 au 11 septembre 19:7 inclus, contraire- Modification des droits de douane 
ment aux dispositions de l'article 79 du | d'importation applicables à certains produits, 
Ca af décret-ioi du ?9 juillet 19939 modifié par lar- 
Par arrél n date du ee. DOVCIROre 2939, lic'e 4° de Ja loi validée du 3 février 1912 et 
le ministre 4 finances et des affaires éC0- | Partiele 5 de l'ordonnance du 23 octobre 1935, sx Anse nanrès.ei A 
nomiques à fait remise gracicuse : les majorations d'enfants de l'article 19 de Ja Le ministre des finances ct des à 
4o A Mme Maillot, veuve Chandeze, de la | loi du 31 mars 1919, n° 7108, 7109, 7110 et | ROoiniIques 
somme dont elle reste redevable, en capital | 3414 rattachées à sa pension de veuve de 7 NPA be. 
et intérêts, ir celle de 45.090 F qu'elle à guerre 1939-4953 n° S315 rec les prestations : sur l'avis conforme du ministr 
indüment perçue en eumulant, pendant a | familiaies qui lui ont été Sservies par Ja ic ct au commerce, 
période du 27 lanvier an 17 loiel Se caisse d'allocations familiales d'Aranches; Vu l'ordonnance du 8 juillet 491: 
contrairement aux dispositions de arucie 49 à a poire vuanier ct fisc: les im: 
du décret-loi An 29 juillet 1939, modifié par la o Sous réserve du versement d'une somme | àu résine douanier ct fiscal des im 
loi du 3 février 1912 et l'article 5 de Pordon- | nelte de 40.000 F, en capital et jniéréts, à Vu l'arrêté du 16 décembre 19: 
nance du 25 octobre 1945, et de l'article 26 | Mme Glacobbi, veuve Colomb, de la somine |iodifieation du tarif des droits «4 
de la loi du 22 août 1916, les allocations fami- | de ÿ 1.058 F représentant le montant du {rop d'importation et les textes subséq 
liales no 39704 rattachées à sa pension de ! perçu résultant de la liquidation, pour la |, PE de OR à 
veuve de In loi du 14 avril 4924 no 40278 avec | période du 27 actobre 4946 au 26 avril 4948 jn- | l'ont modiflé où complété, ct 
ç laniliales afférentes à son ac- | clus, des premiers arrérages de la pension de l'arrêté du 10 septembre 1919; 
age 774 ‘Ave civile no 1100 ont celle es tu- ; : é 
onnelle, de PP VERRE POLE ENT Vu le tarif des droits de douane 
Mme Descamps, veuve Walquise, piles tion ; 
Bra a de la somme dont a gr 5° A Mlle Josselin (Anne), tutrice des or- Vu le code des à 
| Capital et intkér 5. SUP Ceue 46 | phelins Michel, Jo:elyne et Jackie Ingrand, ee die 
ûment parer en capital et intérêts, de Ja somme de 15.728 ucle 2%, 
1914 au 1e févri anes qu'elle à perçue à tort, pendant la 
sion de uve relnariée de ‘ 
‘ " DU a+ { o lr & : “ . si « 
Ne D tea pe û Fr ee _. ‘titre de la maioration d'enfants de l’article 19 
} sec emporaire inSUiUC pa Li ar le Ja soi du 31 mars 1919 no 47227. éievce a! 
9% de la loi } juillet 1995: SU ME oo E - PL LT Le (COVER 0 er, — Les produits repri 
19: de Ja ! l du 13 juil t 1925: taux de l'allocation de salaire u ique, et ral. Art 1 M } L _ * d 54 
A Mme Lacroix : ! ‘achée à la pension d'orpheline no 45593 con- ci-après seront soumis à impor 
“dée aux enfants précités en application de tarif miniraum, AUX droits de douar 
article 50 de la loi du 14 avril 1921. dans la colonne 3 dudit tableau. 


eee 





riode du fer août 1937 au 15 mai 1918, au 


? 
fi 
"» 
Ha 
L 


rrêle: 


{ 
) 
} 
; 


: du _VOUVE 
Waëhe, en « ipital ef somme 


11 1 1 { [à 
de 416.123 F qu'elle a indümen rçue enll 








NUMFRO D 
TPE lo Mit \ Qr& : ; g 
À *AFION Dh} MA HANHISI TAUX DES 1! HOT EX 


Droits des tissus, sclon l'espèce, du 
le plus imposé à Félat do 
dans le mélange dans un 
ricure à 15 p. 100. 

assimilés, munis, non @mercer'sfs . 20 p. 100, 

cl asshpilés, unis, merveris: 


tre carré de plus de 130 g et compor- 


times 


g et compor- 

APRES EN RTE SNS NS ONE LES 

NP TL EN D LT CE PEN D UM Ne 

Fabriqués aves des fl:s de diverses couleurs trot re ras 
‘issus de coton pur et assimilés avec armures nids d’abeilles, ais 
de perdrix ct 


nn ntm 


100, 
s ] 100. 

. ss... …..... . .. : , 100. 
des fils de diverses couleurs... pe . 100, 
: 


TT RE 4 . 10, 
000000. A . 100. 
de diverses COUIQUrS. sorte ) p. 100. 
100. 
de H t nn nn nn 
imprjt issus des chapitres 57 et 98) en coton, pur ou l 
mélangé soso | Droits des tissus selon l'espèce 
avec des fs de diverses couleurs 


ones. 














Art, 2. — Sont abrogées les dispositions de l'arrêté du 10 sep- Art. 4. — Le directeur général des douanes et droits | 
tembre 19%419, en ce qui concerne les produits repris au tableau chargé de l'exécution du ps arrèté, qui seya publ 
figurant à l'article 1er du présent arrêté. officiel de la République française. 

Mait À are à Loan F 

Art. 3. — Rénéficieront €u tarif antérieur, plus favorable, les su ani x sé méga en à 
marchandises désignées À l'artic'e 4er ci-dessus, pour lesquelles on ‘ Le ministre des finances et des affaires éct 
justifiera, dans les conditions prévues par l'article 2% du code des Re 
douanes, qu'elles ont été expédiées directement à destination du Le secrétaire d'Etat aux finances, 
territoire d'importation avant la date d'insertion €éu présent arrêté EDGAR FAURE. 
au Journal} officiel et qui seront déclarées pour la consommation Le secrétaire d'Etat aux finences (affaires 
pans avoir té cogetituées en dépôt où placées en entrepôt de douane. ROBERT BURON. 

4-0 +- 
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pétantissement des droits de douane d'im- NUMERO | NUMERO | 
du tarif DESIGN ATION s MARCHANDISES NAal \ 


uits portation apaticabies à certaines marchan- £ 

















| 
des finances et di fair { E 132 Li ' ] - 
. 0 ? 
L A | ‘ i 4 
" | r'{ e, Lx) | : 
inance du 8 ju 1911 relat eq pour | 1 19 | \ 
n 1 Ï douanier et fiscal des imm ptations: = À | ) 
ä et 3 pe ; \ | 
rrêété du 16 décembre 1917 portant 4 : , | pau | \ 
n tion du tarif des droits de douane li D © s | ù 
; tion et lez textes subséquents qui ne x Re : . | 496 A Ô f s : 
1 \difié ou omn'été : R Ke! ] )bli le nick + . r & 
7 l code »s 10 es » otamment ; | à Œ'ammeorT UN | 
; \ code des douanes, et notamment Ex. 428 Nitra de thorium | | l'e du 
, ” 141 Arséniates |: 
, } ri 
Arrêle , 112 rsenl + 
lle les droit y Ex. 414 Carbouates de ploml Fx \ 
ut or. — Sont rétablis les droits de douane Cvanuri noles: ( . : ! \ 
d applicables aux marchandises re- 446 C Fey 06 vanur?s LS 
prises au tableau <cI-anres: Set des acides d’oxvdes métal TEE | Pa 
À 1CE 1 ! \Q mn ! L . 
liques : É | . " nt \ l ’ $ 
a se : 
Ex. 451 B | Aluminates de cobalt (bleu de | r 
NUMÉRO cobalt). ] rs d cid 7 
lu tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES it C | Chromates | = icétaie de méthv4 
es int D Bichromales. - \cc ia l'« 
, ————— —————— | Ex. 461 Carbures | — — Acétate de vinyle mono 
De silicium ndum | mar 
px, 3 A |Poissons d’eau douce frais : — De bor | — — Acétales de 1 e, d'is® 
— Salmonidés: — D'alum um de chrome de , butvl 
— — Truiles. molvhdène, de tu e, WU AIM acides acycliqu non satu 
: ques 1! - 
——_— 1 s naturelles de vanad \ , 
sis : — Autres \ mm ù 1 
70 A à C nes et tubercul®s à haute Hvdrocarb a | q 1 i C4 ‘ ‘ 
ur en amidon. 170 A \ 1 ee 3 | mi ta 
106 farines et semi ‘5 non Ex. 470 B — Pol: éairee (0 D Acide mA | se 
d \mmées ni COM] es ail — Nashtalène. | t 
leurs (de manioc, d arrow- Dinhenvle 10 1 inhivdri … 
root, €@ic.). Dérivé ha! r d : y ac ol G Acid: : ee 
1 A | Graines de betteraves. LT au À iques sah 5 4 
: Die da Ex. 471 A Dérivés monoh £s À 514 H |A FER T à 
, 114 Betteraves à Sucre. + ci. ess et 
l'ex bon du l'OIT s ester 
} S + extI s ’ ] no Re 
s ot ans, VA an ha que le droit | Ex. 516 A | Acides } et 
« J'itiiies 141 | 1 3 2 1 Le L « uit LU -- : 
leurs nt | O0 | e 
— Extraits dé racines d: plan- Ex. 471 B _ Dérivés wolvha | ( . Q 
tes à roténone. “ Poltfliot | | It — 
glvco 
Q 7 | — Extraits de quassia-amara. — — polyel ie nlas re, È 
1 K — Autres. tm T ] I 517 1) | 
141 Suintine. sec Fetra ire de Car | vi ; et leur à 
15 B Olcine t stéarine de lint. ” 4  . Q | 
451 À à CO l'Acides gras industriels. pr A 517 1 { | 
% ' 10,3 Extraits et bouil:ons de viande. * — P F4 | € a+ e 
P 1 s A nel à ; , 13 | | t ! ' ; 
x) À | Légumes, plantes potagères et : Ha'o Éoe + F . 
autres plantes, Conserves Autre : | n IPS *S 1 
sans vinaigre, présentés en Dérivés halosénés des carbures n | ( À 
" LE! 1 1 
boîtes, verres, bocaux el vycliques : 
TÉ ipients hermétiquement Ex. 472 A - D l los Ÿ del s . ques 2? 
fermés : - FI , 
n n t n , A 1! a ‘ 1 ' 
— Tomates et sauce de tomates — — Chiorut \ | ( eurs 3 
renfermant en exirall St — Ch! 1 di | : A 
moins de 30 p. 100. | s ! \l 
1 1%) B I ‘oum 8, plantes pota ères et sin. Autres or | A | +: : 
autres plantes, conservés Ex nt n + T} = { lo e dd | À e 
sans vinaigre, résentés eee D s ha:o£ ir Ce |, tou : na 
autr ment en rée nts fé 1] *l 1 S & | t 
L 1 1 nt * 1 1 I N | A1 1 d 
d’un poids brut de plus de a nel ( lesquels | | + 1 
10 kg et de 10 kg et moins 10 t'a Di a ieu- | Ex 0 | Ar ! 
: } 44] } 
— Tomates. Les rement | | LE HEAL Ï 
20 À et B!|Soufre 176 À à C | Dérivés sulfonés des thvdrocar- | | \ecélanilide, mél t éthvl 
Barvtine. ed & ta ce! el CUITS 2&- | | id IL 
4) * n # PE Lers La , 
2 A cet B Corindon naturel. 117 AetB 9, rivé nitrés des hvd , Ex. 51 Imides « nr 
re }|Terres colorantes. pures > > ae ! - JMmide sufobenzoïque s10 
s : - é L7Q Ne | 
Combustibles minéraux condi- 415 Dérivés sulfohalogénés di: hy s | 
tionnés pour gazosene. aroca jres acyel es el CY- 19 la : 
7 1 1° . . . [} » f 
» Naphlalène, Se cliques 
} ‘ 1 ) > : 41 S id ( r lé 
Carbolineum, 19 A et B| Dérivés itrohalogénés des hy 049 | ’ nvd 1. l'hy 
Soufre non 6 uré., t ituré . drocarpures ? = ù : " 4 Û ÿ 
0 À et B Métaux rad rl 3 180 Dérivés nitrosulfonés des hydro E: 7 , "LE 
e Métaux radioactifs. Ê ) L. J44 Com; s | « : 3 À a'o 
manette 4,1 ‘4 , car 1res 1rs cole +. »!17SQ 
, Métaux des terres rares. 24 , EL CUS més d'Oxve : { 
LE 14 10 S s11l | 3, 


A D | Sulfure de carbone. 481 Dérivé: trosulfoh és des 
ë Acide sulfurique. nyaro-arpurts. 4 Ar Fe” si 
e ' t pers 


jou: À B Soude : lessives d: soude. rési- Ex. 182 A Mon ! 5 à “lianes caturés : Da sai 4 
duaires de la fabrication des — Alcools bulyiiques et isobu- Ex. 549 ( o! ne hétére 2: 
pâtes de cellulose. ARS 1 ty'iques. PT OMMPOSES DOWIOCICNQUES à 32 
y % = … Oxyde de zinc. Ex. 4186 A Monoplu nols mononucéaires et « es S iz0!e | leu”s 6 63 
“Lt Alumine fondue (corindon artifi- R. irs Ses : leu - ca OL Fe À cm ù 

ciel) autre que les pierres syn-- sa. hénal EL ses se - Ouinoléins et hvd ; 
tétiques. k — Aulres n ni "léine de vq à AT QUE ” 

» 18 un ü 110) 





(2 4 1 s 
Vs À el B|Oxvdes et hv nu 
à AJ ivdroxvde de chrome E of 
$ Sd LS "D N 1 x ei : , EX. 486 Monophénols D 
ni: — : fer: alcalinisés pour .. Es sels : . 
Cpuration des gaz aivhanaoi ramino! 
Sy ct" | ser — Alphanaphto ses .sels . n°3 
Sulfures de cadmium. 7 pe er pht l et 5es sels. ater 
1 tés. 
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\RCHANDISES 


ryplogamiques, 


agriculture et 
n dénoimimées 

eurs 
chimiques 
com 


métal 
<OU x 
FD, à 


Ires 
t the 
Ccsenirs 


tt 
es 


ion des po- 


valcoo!s. 


(gomme; 


Matièr P 


S 
“init 
ent 


creux 
bou- 


va- 


va- 


les 


bœufs, 
compris 
travaillés 
(ravaiès 





NUMÉRO 


1317 


A 


1963 


2009 


à C 


D 





DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


travaillées après 


1 


veaux 


curem 
*‘! au 
de peaux tan- 


res dé- 


allumettes. 


siores, Ciaie 


pour l’in- 


, bobines 
es similaires pour 
ture et le lissage. 

Manches d'outils; en bois com- 
mun ou en bais fins. 

Papiers et enduits ou 
imprégnés de artifi- 
cielles où de matières plasti- 
ques ‘papier bakélisé et simi- 
laires) : papier et carton nitro- 
cellulosés, 

Papiers et cartons sulfurisés. 

Fibre vulcanisce, en bobines ou 
en feuilles. 

Cartonnages, ave 
pressions : 

Autres: 

Fubes et mandrins. 

— Bus’tles pour filalures, 

— Tambours et tambourins 
pour tissus, 

Carcasses pour bobinages 
électriques, 


1 


cartons 


résines 


où sans im- 


Livres. 

Ouvrages 
feuilles 

Papiers 
banque, 
d'actions et 


cartographiques, 

ou planches, 

fiduciaires, billets de 
papier timbré, titres 
d'obligations. 

Aulres imprimés et reproduc- 
tions non dénommés ni 
repris ail.eurs, illustrés ou 
non, oblenus par: 

— Lithographie, offset, hélio- 
graphie, taille-douce, tim- 
brage et autres procédés. 

Ampoules et emballages tubu- 
laires en verre: 

— Ampoules ouvertes pour lam- 
pes et valves électriques, 
en verre ou en cristal. 

Pierres synthéliques ou reonsti- 
uées : 

— Taillées ou 
vaillées : 

— — Pour usages industriels. 

Aluminium brut. 

Alliages d'aluminium bruts. 

Bateaux pour la navigation inté- 

rieure, pour usages spéciaux, 

pr'opulsés ou non. 

Organes de propulsion pour ba- 

teaux. 

Appareils à gouverner. 
Mouvements d’horlogerie de gros 
volume, autres. 
Goupillons et autres 
brosserie montés 
talliques torsadés. 
Brosses constituant des éléments 


de machines. 
pour 


Plumes à écrire, 
en bruyère. 


en 


aftrement tra- 


articles de 
sur fils mé- 


pointes 
plumes, 


Ebauchons de pipes 











2, — Le droit de douane d’im 
able au glucose (no 169 du tat 
is es! T'« 1bli 


iroi limite 
diqués dans le tableau ci-après : 


1. L « 
uadns jd 





7 = = 


DES B 


per 
en tarif 


TAUX DES DROITS TAUX 
à percevoir à 


en tarif minimum. 


120 p. 





Spension 
handises 1 


que l'on justifiera, 


1 
ixces 


dans 
par l’article 25 du code 
r élé directement à 4 


n h ur 
l la da 


expédi S 
teriloire d'importation avant 
rtation du arrèlé du Journal 
pour la cons 


en entrepôt 


present 
* 


arées 


ir général des 
À indirects est chargé de l'ex 
du p'ésent arrèté, qui sera publié au 
ofliciel de la République française, 


Li 
Fait à Paris, 


+ {r t 
{ aroits 


t 


le 13 décembre 1949. 
Le ministre des f[ù 
et des affaires éconor 
MAURICE-PETSCIH 

Le secrétaire d'Etat aur finances, 

EDGAR FAURE. 

d'Etat 
économiques 


secrétaire 

(affaires 
ROBERT BURON. 

—$ @ — -—  -—— — 


Le 


aur | 





Répartition de crédits sur l'exercice 1949. 


Le secrélaire d'Etat qux finances, 


Vu Ja loi 18-1992 du 31 décembri 
portant fixation du budget général d 
cice 1919 (dépenses ordinaires civiles 

Vu le décrei n° 49-139 du 20 mur 
relevant les taux des indemnités k 
ques allouées aux fonctionnaires et a: 
LEtat utilisant une voilure automob 
motocycletle où un vélomoieur personnel 
l'intérêt du service : 

Vu le décret no 49-110 du 20 mars {( 
tant relèvement de certaines indemnitf: 
frais de déplacements, 


n° 


Arrèle : 


Art, der, Sur les crédits 
nistre des finances et des affaires é 
ques au titre du budget général (dépen 
dinaires civises) de l'exercice 1949 par 
no 4S-1992 du 91 décembre 1918 
textes spéciaux, une somme 
291.137.000 F est définitivement annulé: 
chapitre 189: « Couverture mesll 
verses prévues en faveur des pers 


lat ». 


alloués au 


TT 
ües 


Art. 2. — Il est ouvert aux ministre: 
tre du budget général (dépenses ot 
civiles) de l'exercice 1919, en addili 
crédits ailou£s par la loi n° 18-1992 du 51 
cembre 1918 et par des texles spéciaux 
crédits s'élevant à la somme de 291.17 
et répartis par 


services et par c! 
conformément au tableau annexé au 
décret. 


Art. 3. — Le directeur du budget au 
tère des finances et des affaires éconon 
est chargé de l'exécution du ! 
qui sera publié au gournal officiel de !1 
biique française. 


Fait à Paris, le 13 1919. 


Le secrétaire d'Etat aux finance 


1 


présent a!’ 


écemi! 
uécemare 


Pour le secrétaire @'Etat aux fi 


et par déégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 











es 





44 


Ce 


Décembre 1919 


JOURNAL OFFICIEL DE 





Tableau, par service et par chapitre, 


LA 


de 


REPUBLIQUE _FR ANÇAISE 





s crédits ouverts Sur l'exercice 1949. 





CHAPITRES | 


| 
| 


| 
| 








| 
| 


a ——— — - — ———— 


IL. — C 
RES 


Affaires étrangères. 


OMMISSARIAT GENERAL AU 


X AFFAI 


ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


Tire Ier. — DÉPENSES ORDINAMES 


5e partie. — Matériel fonctionnement 


de 


| Frais d 


Frais d 


| DE LA 
| 


5° 1 
di 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAM 


P 1 


de 


Indemn 


MissiO! 


A. — Administration central 


e mission ét de dép'acement 


e mission et de déplacement. 


s services et trai aux d'entret 


tient. 


e. 


Total pour le commissariat général 


aux affaires ailemanles 
Pair 2 REP PE TT TES PE 


HIT, — HAUT COMMISSARIA 
REPUBLIQUE FRANÇAISE E 


TITRE Ier, —— DÉPENSES ORDINAN 


T 


N SARRE 


ES 


artie. — Matériel, fonctionnement 


»s services et travaux d'entre 


| Frais de dép'acement et de mission. 


Total nour le haut commissa 
République française en 


lien. 


riat de la 


SAFTE...e 


Total pour les affaires étrangères... 


Agricuiture, 


ES 


arlie, — Matériel, Jonctionnement 


s services et travaux d'entre 


ités pour frais de dép'aceme 


D …...., nn 


Tota! pour l'agricu:ture....., 


Education nationale. 


lien. 


nt et de 


ss... 


TITRE Ir, — DÉPENSES CRDINAIRES 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 


de 


service 


S services et travaux d'entre 


s d'architecture. — Frais de 


ments et de missions............. 


lien. 


déplace- 


Total pour l'éducation nationale...... 


Finances et aflaires économiques. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIR 


5e partie, 


de 


Rembo 


Frais de 


I. — FINANCES 


s services ct travaux d'entre 


irsement de frais de divers s 
tournées ei de missions de 


. tion générale des finances. — Frai 
Remboursement de frais des servi 
riours np rdv ie sése 


Rembor 
de }’ 


ES 


— Matériel, fonctionnement 


tien. 


ervices... 

l'inspec- 
s divers. 
ces exté- 


MONTANT 
des crédits 


ouverts. 


francs 


400.000 


1.900.000 


2.000.000 


A - — — 


800.000 


800. 000 


2.800.000 





55.900.000 





55.200.000 
4.000.000 
Ê—_- de 
| 4 000. 000 


200.000 
625.000 


18.588.000 





irsement de fra: $ de l'admir \istration| 


non nn nn nn mms 


Total pour les finances et aff 
nomiques 


.... .... 


aires éCo- 


ss... 


N. enregistrement, des domaines et du! 
imbre 


| 


11.000.000 


20.513.000 


CS 














CHAPITRES 


000 


nu 
o 


119 


pe 
A0 


316 


607 





France d'outre-mer. 


Tirur Ier DÉPREXSES ORDINAIRES 
5e 7 lié Mot } f Lionnement 
du rires et 11 11 1l7 en 
tr ral le dépla nl ts et d h Mrosreose 
Total ; 1 - | 
al p à France d re-me] 


Industrie et commerce. 
Tirek Ir. — DÉPENSES OMDINAIRES 


5e partie - Matériel, fonctionnement 
des services et travaur d'entretien. 

















Total pour l'industrie et comn | 
Intérieur. 

Tire ler DÉPENSES ORDINAIMKS 
. 

x partie, - Personnel. 
Inspection générale de l'administralion, — 
ET renaud eondons des $ 

Total pour la 4e partie.........., PET 
parie. Matériel, fonctionnement 
des serrices et travaux d'entretien. 

Administration centrale. — Conseils, comités 


t commimissions 
Administrations centrale et pr 
Personne] des pré 

placement et de déménagemer 


Total pour la 5e partie PE À 


Total pour l'intérieur 


Justice. 
TITRE Ier, __ [L)ÉPENSES ORDINAIRES 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des serrices et travaux d'entretien. 


Services judiciaires. — Remboursement del 
frais de déplacement ons CARRE SEE 
Services extérieurs pénitentiaires. — Frais de 
déplacement ..... cvsies dslvessers PAPA 
Total pour la juslice.........., cusooee 


Reconstruction et urbanisme. 
TiTRe Ier, —— DÉPENSES ORDINAIRES 
8e partie, — Dépenses diverses. 


Expertises et constats des dommages de 


cuerre 
guerre 





Total pour la reconstruction et l’urba- 
RSR ue ss delai 


sr. 


Santé publique ét population. 
TiTRE Ier, -— DÉPENSES ORDINAIRES 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien 


Frais de tournées, de missions et de déplace- 
MENIS soso soso nse 


nn nt nn nn 


Total pour la santé p' ublique et popu- 
IOUON .ceo-sosesue 





MONTANT 
les crédits 


ouverts 


francs 


_ 


.200 00) 


1.0) NN) 


16.200.000 
- _—_—. 
16.200 000 


009 (KX) 


909.000 


| 





1.500.000 


2.536.000 
——_— -—-—— 


1.096.000 


— 
D .000 


EEE 


13.500 .000 


à. HO. 2 


%. 000. 000 


| 


30.000 .000 


- + 


20.009.000 


= 


5.000.009 


—- À 


LE 00%) 000 
ep 
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MONTANT 
des erédile SERVICES 


ouverts 


Travail et sécurits sociale. 





ymmissariat général 


DÉPENSES ONDINAIRES 
rsement ue 


Matériel, fonctionnement 
»*s et travaux d'entrelien. 


. 700.000 


To!'al pour la 5° partie... 





.10 .000 


Travaux publics, transports et tourisme, 
II — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 

ST TOURISME : 
ne TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
DÉPENSES ORDINAIRES 
De partie. — Matériel, fonctionnement 


>» CPYNICPOS P UD . ‘on Ptie 
irlie. Personnel. des Services el travaux d'entretien. 


hantier et aget 
chaussées. 

22 090.090 
e et commier- 
9.000.000 cases etre es 





41.000.000 AR 
RECAPITULATION 


IL — Travaux publics, transports et tourisme. 
Matériel, fonctionnement 


s et travaux d'entretien. commerci 





50.000.000 




















N GENERA 





MONTANT 
DÉSIGNATION des crédite | DÉSIGNATION 


ouverts 








francs 


Industrie et commerce... ., de scsoosos dents e 


Commissari affaires allemandes Intérieur sssshonéenhesneter sr ttes ces 


autrichiel 
PUSUCS scission een dettes 
Reconstruction et urbanisme 

.000 
Santé publique et population:......... 
009 
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de en — — en "17 ” 
Vu le décret du 14 mai 1942 relatif à Les cadres du personnel enseignant came 
: E L'INTERIEUR la création d'une section des hautes | prennent, en outre, des maîtrises de confé- 
MINISTERE D #e études d'architecture ; rence organisées, pour chaque année sco- 
Vu l'arrêté du 28 février 1915 organi- | laire, en fonction des nécessités de l'en- 
pécret du 10 decembre 194 portant étatisa- | sant les sections d'études préparatoires et {| seignement de chaque section, 
: tion de certaines polices municipales en L enseignement normal de l'architecture Art, © Sont abrogées toutes dispas 
Algerie: RE Le nationale supérieure des beaux- L'étions antérieures contraires à celles du 
s 
Ta ; = présent décret. 
ji nt du consei! des ministres, Vu la loi de finances n° 48-1992 du |” <gf : PRET 
et An vice-président du consei!. 131 décembre 1948 portant fixation du Art, 3, — Le ministre de l'éducation 
rapport du vice-président du conseil, ! - : s 
; sCT térieur budget de l'exercice 1949 lépenses ordi- nationale, le ministre des finaances et des 
de ,'Int ur, : ts à À : us ae p ve pe DRE D 
ai erèté des consuls du à brumaire an IX | aires civiles) ; «fai 37 SOPRRENTE ES 6 le st re ad e Etat 
e: ‘a loi du 10 juin 4853; _ - . KR Vu la loi n° 49-562 du 29 avril 1949 por- | Aux finances et le secrétaire d'Etat chargé 
\ loi munÉipale, du 5 avril 14 €t €S |'tant répartition de l'abattement global + la for rx pee ue el r- la réforme 
u S qui l'ont mx nee, »néré ur x hi rat i ‘éducatior tio- VOIHINISPAUVE SONT CHATHES, CHACUN EN CO 
; \ e jécrei du 30 juillet 1957 €t notam- sie pr a : ra pee 4 7 qui le mcer:se, de l'exécution du présent 
" - nn tn " itatif l'inxst il ] « UL uL 1 \ st 1. , : 
rlicke à de ce texte reialtit à : inst li ret. qui sera publié un Journal officiel 
de ta police d'Etat dans les communes de la République française et aura effet 
n d'A . dont ia popu'ation excède 10.400 habi- Décrète : Lu der janvier 1940 à 
\ décret ne 16-2943 du 24 décembre 1916 Art, 1er. Les cadres du personnel en Fait à Paris, le 13 décembre 1919. 
I \ et compétant la revision ces rap- seignant de l'école nationale supérieure 
“2 ; tinanviers entre lAgérie, les départe- | des beaux-arts sont fixés ainsi qu'il suit: GEORGES RIDAUI 
les communes opérée par les endon- Par le nrésident du conseil d ministres? 
y »1 décernbre 1943, et notamment x png : LR VÉRR . 
e 3, modifié par la décision de l'AG | I - Professeurs avec traitement Le ministre de l'éducation nationale, 
alcérienne ne 49-060, homo:oguée par SOUMIS & FCLCRUECS DOUT PÉHSIONS YVON DELBOS,. 
juy )tl 1949: PE »€ Catégori F 
\ kK er er ; tes conseils m'ini if aux cubes, . Le ministre des fi nances 
( nmunes d'Affrevile, Bei Ju, Boshari, Un professeur d'anatomie. ....... 2° el des ajjaires Cconomiquess 
| Bou-Saada, Fort-de-'Eau, Koïéa, Ma- Un professeur de construction MAURICE-PETSCHE, 
" Saint-Ari 1 Tubesst ol I rnc{'on, Fe 
Saint-Arnaud el 1096558, coordination des éludes des Le secrétaire d'Etat aux finance. 
Décrèle: : scientifiques ina anses sa “à EDGAR FAURE. 
4 {es - Par extension À l'article 101 et nu professeur de théorie de Par- "MT "A ef" ue 
+ de l'application de l'article 105 de chitecture chargé de donner les Le clin “ah 1) > Etal qe Rd. la 
uvrit IS5, les préfets des dépar programmes des concours d'ar- fonction publique el de la réforme 4 
l'A r, d'Orin et de Gonstantine chitecture Os œlministralive, 
sles communes d'Affrev'le Berni- CRU dE r JEAN BIONDI 
q Bouira, Bou-Saada, Fort-de-l'Eau, . RÉTER ur de dessin ornemen- si 
Mirengo, Saint-Arntud et Tebessa, 05 4... PES ER EELERELEEE AMRTESSE . ® —% 0 2 
ribulions que ceies qu'exerce .€ Un : professeur de seulplure sui 
= ; nolice dans les communes sub pierre et sur marbre..........., 9° 
La wine 1 rit s l'arrôté « ñ. of LEE CES EL os DL ETC {1 é, Le 
Î la x pri en vt rEu de ! u! k t du I fl pi _ eut d Au P \ ven i Décret n 49-1583 du 13 décembre 1949 T 
. an IX et de la loi du 10 Juin 1513 Uu professeur d'histoire de la civi- 3 , 
Les cadres de personne! des lisation Æ portant autorisation d'ouverture de 2 
e | s{ va nunes précitées eout détermi Un professeur de statique el résis concours pour le recrutement de deux £ 
ment par arrèté du goiverneur tance des matérieux............ 4e sous-bibliothécaires de la lecture pu- 
1 \série, : ? Un D fesseur de géométrie des- blique. E 
Le vice-président du conseil, criptuive, stéréotomie et topogra- FA 
» l'intérieur, est chargé de l'exécu- phie je 3 ] l ; 
sant Er nas ni car: ñ: LA n: CORRLEEE DORELE “0... a , dent n ‘ ministres 
rÉsenL decrel, que °re, puits TE professeur d'éléments et mate- Le p Ent au mise minisiress al 
] 1 officiel de la République française et : $ : = dd Ve à on à si "SEP 4 
| Journal ofjiciel de l'Algérie et qui riaux de coastruetion........... 4 DUT I rapport uu LE Hisire «à l' duca- 3 
SH "ALES etre ; Un professeur de physique et ion nationale, du ministre des finances y 
Du ! rl 1950. on ce au! concerne les UT I RE PC PL 4° et des affaires économiques, du secrétaire 
n ne: Tebesea. Den: Sal Bouira, Saint- Un professeur d'histoire de l'archi- d' tat aux finances et du secrétaire d'Etat 
} \ el Msrengo; : RCE dessu se de 4° Chargé de la fonetiot publique ct de la 2 
Du ! wril 1931, en ce qui concerne les | Un p'o‘esseur d'histoire de l'art et réforme administrative, L: 
= n de Bou-Saada, Koléa, Fori-de-’Eau, d'OS sea villes 4° Va l'articie 14 de la ! n° 4S-1437 du 4 
AE t Boghari Un professeur chargé de l'atelier 1: seplembre 1938; 9 
le 10 décembre 1919. préparatoire d'architecture... je Va l'article 9 du décret du 2 novembre % 
GEORGES  BIDAUTT. Un professeur de mathématiques. à 1415 relatif au personnel des bibliothè- 
' lent du conscil des ministres: Un professeur de dessin, un profes- +, ques centrales de prêt; 
! résident du conseil seur de modelage, un professeur Vu l'arrêté du 22 octobre 1917 portant 
— tre de l'intérieur. d'architecture chargés de l'en- réglement du concours pour l'emploi de 
IULES  MOCIE, : seignement simultané des trois sous-bibliothécaire des bibliothèques cen- 
I Ft NAT UE SPORE RE ge trales de prêt des départerment:; 
té Vu le décret n° 44-743 du 7 juin 1249 
£ RS. wortant Suppression d'emplois vacants 
I. - Professeurs Tenmuneres Î PI Î , 
à 1 CS dns E à 
MIRISTERE DE L'EDUGATIGN NATIONALE par indemnités. Déerite : 
Quatre professeurs de peinture... és Art, {®. — Conformément au régiements 
Décret n° 49-1582 du 13 décembre 1949 | Quatre professeurs de sculpture. fre fixé par l'arrêté du 22 octobre 1917. trois 
000 poriant fixation des cadres du personnel | Trois professeurs d'architecture... concours sont ouve’ts respectivement à 
enseignant de l'école nationale supé- | Un professeur de gravure en taiile- Colmar et à Montpellier pour un emploi 
OU rieure des beaux-arts. DORE roue edreddsanes st L à de sous-bibliothécaire äliX bibliothèques 
sie 8 Un professeur de gravure en mé centrales de prêt du Haut-Rhin et de l'Hé- 
" A en du D A MT SD ns rault, 
Î | ! < 1! lu N chi + inigt & : A pe H ; 6e 
si “A. dent du conseil des ministre » | Un professeur de lithographie..… s° Art, 2 La date des épreuves Ccrites 
| CT le Tapport du ministre de l'éduca- | Un professeur de gravure sur bois. 3 fixée pour ces contours interviendra dans 
000 ke nationale, du ininistre des finances Un professeur de dessin sssosesse L le délai de quinze jours à dater de la 
+ er ; Tes économiques, du secrétaire Un professeur de modelage...... Ca publication du présent texte au Journal 
00 at aux pa et du secrétaire d'Etat | Ua int mai de fresque. HE officiel. 
CT 06 Ja fonction publique et de la | Un professeur correcteur aux gale- ; j . 
‘orme administrative P q ÿ À - 16 Art. 3. — Les épreuves (écrites sggont 
n alive, _ries ........,.... cesseseesersse pates à l'oimer à 1 Eten) 3 3 
| Vu le lécret du 30 septembre 1883 por. | Un professeur aux cours de école d pre ere à mr à eu 
ct Orfansation de l'école nationale su- du soir. .............oses. pe a PUF CONVOCAUOR NATIEURRS. 
FTieure des beaux-arts; Un assistant d'anatomie. .......... ü* Art, 4. — Le ministre de l'éducation 
000 Vu les décrets des 1 juin 1995 et 17 fé. | Un préparateur de physique et de nationale, le ministre des finances et des 
de 1910 fixant les cadres du personne: ST RS ARE AL, SRE ET EE OT . Çe affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
‘ saint de l'école nationale supérieure | Un examinateur de mathémati- aux finances et le secrétaire d'Etat chargé 
à des beaux-arts ; QUES mcse sos ose se credits 6* de Ja fonction publique et de la réforme 
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administrative sont chargés, 

le concerne, de l'exécution du présent 

décret, qui sera publié au Journal officiel 
+ 


de la Réplique française, 


Fait À Par le 13 décembre 1949. 
GEORGES BIDAUIT. 
Par le président du conseil des miuiswes: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
} VON DELHOS, 


Le oninistre des finances 
rt des affaires économiques, 
MATHICF-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Elal aux finances, 
FIX AR FAURE, 
d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
adimanastratire, 
JEAN DBIONDI, 


—e+ 0 +- 


Le 


secréidire 





Ouverture de crédits spéciaux d'exercices cios, 


—— 


Por "rôté ce] late du 7 décembre 1949. 11 
est ouvert au ministre de l'éducation natro- 
nale, en augmonlation des restes à payer di 
l'exercict 0 1956, un crédit smcial de 
8S7." | montant des nouvelles créantes 
con:tla ; sur € \xercice, 

———— 9 ©-— 

Par orrêts en dote du 7 décmhre 1959, fl 
es! ert au ministre de l'édncation natio 
na riginentation des restes à payer de 
l'exercice clos 41916, un crédit spécial d 
4:2:.0%% F, montant des nouvelles créances 
ca! it cu cel excrcice., 

———— + 0 +- - _ 


Création d'une commission nationale pro- 


fessionnelle consultative des oœuirs et 

peaux. 

Addilif au Journal officiel du 7 octobre 19349: 
page Al, 2 colonne, article 2, pos 
phe 4: KReprésentalon Ju personnel enseli- 
goant, alinéa b: Syndical national de l’en- 


seignement technique (formation profession- 
nelle C, G. T.}), ajouter: « M, Renneteau, 
professeur technique mwijont de centre d'ap- 
prenussare 





+0+ 


Musées de France. 


Por avrôté en date du 25 novembre 1949, 
M. Bernard Roy, conservateur du musée des 


Salorges, à Nantes, à été nommé conserva- 
teur du rausée Dobrée, de la méme ville 
(musée départemental). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS. 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 49-1584 du 13 décembre 1949 
relevant le plafond des pensions des re- 
traités tributaires de la caisse autonome 
mutuelle de retraites des petits chemi- 
nots. e 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport ün ministre des travaux 
pubieg des transports et du tourisme, du 
sr à du travail et de la sécurité so- 
ciale et du ministre des finances et des 
affaires écononrques, 


Vu l'ordonnance du 2 décembre 1944 
modifiant les lois des 22 juillet 1922, 


91 anars 10928, 31 mars 1992 et 18 janvier 


chacun en ce} 


192€ relatives aux retraites des agents des 
" chemins de fer secondaires d'intérét gé- 
néral, des chemins de fer d'intérêt local 
et des tramways; 

Vu l'article 1° de Ja loi n° 46-1073 dn 
{7 mai 1946 modifiant notamment FParti- 
cle 6 de l'ordonnance du 2 décembre 1944; 

Vu l'article 6 de la loi 48-487 du 
31 mars 49%8 modifiant ou complétant cer- 
taines dispositions de la loi du 22 juillet 
922 et de Vlordonnance du ? décembre 
1944, et ainsi rédigé: . 


n° 


« Les modifications susceptibles d’être 
apportées au montant des prestations ser- 
vies par le régime des pensions des agents 
des réseaux des chemins de fer seeon- 
daires d'intérêt général, de voies ferrées 
d'intérêt Jocai et de tramways pourront 
faire Fobjet de décrets contresignés par 
le rainistre des travaux publies, des trans- 


| mie et du tourisme, le ministre des 
inances et des affaires économiques et le 
ministre du travail et de la sécurité so 


cale », 


Déerlte : 


Art, 27, Le montant de la pension 
d'ancienneté des agents des réseaux 

ndaires d'intérêt général, dés voies fer- 
res d'intérêt local et des tramways ne 
peut dépasser les trois quarts du salaire 
moyen des trois dernières années. 

Lorsque la pension calculée d’après les 
règles en vigueur et compte tenu du maxi- 
mum prévu à l'alinéa précédent sera su- 
périeure à 300.000 F, Ja part comprise : 
309 000 et 400.000 F ne sera comp- 
pour moitie; 
400.000 et 550.000 F ne 
té que pour un fiers; 

Entre 550.000 et 750.000 F ne sera comp- 
téc que pour un quart. 


cp- 


Entre 
lee que 


Entre sera COMP- 


Il ne sera pas tenu compte de la part 
excédant 700.000 F. 

Ces dispositions s’appliqueront, en ce 
qui concerne la liquidation des droits, aux 
pensions concédées après le 31 janvier 
1945 et ne prendront effet qu'à partir du 
fer janvier 1949. 


Art. 2. — Toutes dispositions contraires 
äu présent texte sont abrogées. 


Art, 3, — Le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et dn tourisme, le 


ae, e du travaii et de la sécurité se- 


ciale, le ministre des finances et des affai- 
res économiques et le serrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qu 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera pubiié au Journal officiel 
de là République française. 
Fait à Paris, le 43 décembre 1949. 
GEORGES BIDAULT. 


Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des travaux publics, 
des transports el du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le tninistre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
PIERRE SÉGELLE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
5AR FAURE. 


+0 














Décret du 13 décembre 1949 portant nomina. 
tion d'un professeur mécanicien de ja 
marine marchande. 


Par décret en date &u 13 décermbre 1019 
M, Duverger (P-R.), professeur mécanicien 
stagiaire de !l4 marine marchande, 


nommé. pour compler du 21 octobre 
grade de professenr mécanicien de 1 
de la marine marchande. 


a OO ———— — 


1918, av 


Ouverture de crédits spéciaux 
d'exercices cios. 


Par arrêté interministériel du 9 décemtirn 
4919, un crédit de 1069%1 F a élé ert 
au budget du secrétariat général à Pa 
civile et commerciale, au titre de l'excr ie 
5919, chapitre 604: Dépenses des ext 
Clos ». 

Ce crédit représente le montant de créances 
liquidées à la charge du ministère des 1ra- 
vaux publics, des transports et du tonrieme 
(secrétariat général à l'aviation civile #1 corn. 
mérciale) en addilion aux restes à parer de 
l'exercice 1916. 


eme crane en .-—-.# pe en 


Règlôment du 25 août 1949 concernant le 
contrôle des installations intdustrieltes et de 
l'application des normes de fabrication des 
conserves de poissons et autres animaux 
marins. 


——_—— 


Tirne Le 
Objet du contrôle. 


Art, fer, — Le présent règ'ement é{al en 
conformité de l'artick 3 de l'arrété intermi- 


nistériel du 21 
l'exercice du contrôle de Fapphtation des 
cisions prises en vertu de l'arrêté précité et 
concernant : 

40 Les normes de fabrication des conserves 
de poisson el autres animaux marins; 

2e Les installations industrielles dont cha 
que fabricant de conserves doit disposer, 

Art. 2 — Le contrôle de l'application des 
normes garantissant la qualité de fahrration 
porte notamment sur l'espèce, la préparation 
et la présentation des poissons et autres ani- 
maux marins Inis en conserve, Sur | 


avril 1947, les modalité; de 


dé- 





la "aiuré 
et la composition des produits de couverture 


et de garniture, sur les préparations euli- 
paires à base de poisson, sur Îles proportions 
respectives des différents éléments ‘onmli- 
tuant des conserves, sur les quantilés ds 
substances incluses dans les boites uiiisées 


ainsi que sur l'étiquetage et le marquage dt3 
récipients. 

Art. 3. — Le contrôle des installations in- 
dustrielles porie sur les conditions d'u 
tion des locaux des usines et sur l'ou'Hlize 


isa- 


Trreg Il 
Exercice du contrôle. 
Art. 4, — Les contrôles définis dans !r< 


côdents articles sont exercés par l'office des 
pêches maritinres avec le eoncours d 1ge2ns 


nr 


5 
désignés par 11 confédération des industries 
de traitement des produits des pêches rar 
times et agréés par l'office. Les contrôleurs 60 
la confédération opèrent selon les diecuves 
de l'office des pêches. 

Art. 5. — En vue.de permettre l'exécution 
des epérations de contrôle, les conse'veurs 
et leurs représentants sont tenus de lisser 
les inspecieurs de l’offie des pêches et ies 
contrôleurs agréés: 

a) Pénétrer en tout temps dans loue: 
parties de leurs établissements; L 

b) Procéder à tous les examens utiles ‘07 
cernant les récipients employés, les «diverses 
matières premières mises en œuvre, ! 
duits fabriqués, les ateliers et le matériel de 
fabrication ; 4 

c}) Prélever les échantillons de matières Dre 
mières et de produits fabriqués destinés aux 
analyses et vérifications de laboratoire. 


Jes 


loa pro 











y, Décembre 1919 
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; tahricants de conserves se trouvent, en 


dans l'obligation de fournir aux agents 


J:: du contrôle tous les renseignements 
de oeux-<i peuvent avoir besoin pour l’ac- 
rs lissement de leurs missions, 


À 6, — Lorsqu'une inobservation des nor- 
constatée, l'agent chargé du contrôle 
mmédiatement sa constatation à l'usi- 
cause et prescrit à celui<i de se 
aux dispositions réglementaires 


nm — Les contrôleurs rendent compte 
direction de l'office par l'intermédiaire 
inspecteur compélent, des constatations 

et particulièrement des inobservations 
« usiniers des règles de fabrication obli- 
-ement applicables. Les contrôleurs 
copie de leurs comples rendus à a 
û an de la confédération. 


(= mt bi 2 à 


A S. —— Le directeur de l'office saisit, 
n avis motivé, le ministre de Ia ma- 
marchande, des infractions constatées 
les conditions prévues aux articles pré- 


i 
1OUtS 


= = 8 à 


Le directeur de l'office et le président de la 
rontédération sont informés de la suite don- 
née par le ministre et éventuellement des 
sanctions prononcées, 

Approuvé, le 4er décembre 41949. 
Pour le sous-secrétaire d’Elat 
“à la marine marchande : 
Le directeur des pêches maritimes, 
TERRAIN. 








a 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Décret du 10 décembre 1949 autorisant la 
chambre de commerce de Clermont-Ferrand 
à contracter un emprunt de 15 millions de 
francs. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport da ministre de l'industrie et 
ou cornmerce, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur les chambres 
de commerce ; 

Vu ja délibération en date du 28 juin 4949 
par laquelle ta chambre 4e commerce de 
Clermont-Ferrand a soLicité Yautorisation de 
contracter un emprunt de 43 millions de 
irancs en vue d’en avancer ke montant au 
comité chargé de l'organisation de la foire- 
exposition de cette ville, 


Décrète : 


Art. fer, — Ta chambre de commence de 
Clermont-Ferrand est autorisée à contracter 
Un emprunt de 15 millions de francs en vue 
d'en avancer le montant au comité chargé de 
+ ouate de la foire-exposition de cette 
lie. 

Cet crnprunt, toujours remboursable par an- 
llipation, pourra être réalisé et eonclu, en 
(iaulté Où par fractions, soit avec publicité et 
Concurrence, soit de gré à gré, soit par vole 
de souscriplion publique avec facuilé d'émet- 
te des obligations au porteur ou transmis- 
Sibles par endossement soit directement au- 
près de la caisse des dépôts et consignations 
Uu Lrédit foncier de France ou de la caisse 
baficnale des retraites pour la vieillesse. 

L'anortissement de eet emprunt s'effectuera 
Rs un délai maximum de cinq ans. 
et, l'emprunt est réalisé, soit ayec publicité 
à concurrence, soit de gré à gré, le taux réel 
. de compte tenu du prix d'émission, 
À ns on aucun €as Ctre supérieur à celui 
ser pue du taux d'intérét nominal pratiqué 
À 2. des dépôts et consignalions au 
antenne de la réalisation du contrat et d'une 
er rene de trois mois des versements 
+ acluels appliqués à un emprunt rern- 
"Sable par semestrialités. 
l'a 

1 l'emprunt est réalisé par voie de sous- 
Le. Publique, les conditions de l'émission 
cas,  ‘7# SOUMiSeS gu ministre des finan- 





l’aide des receltes d'exploitation de la foire 
exposition. 

Art, 2 — Le rninistre de l'industrie « du 
commerce est chargé de l'exécution du pré 
sent décret, qui sera publié au Journæ officiel 
de la République française. 


Le service dudit esnprunt sera assumé à 


+ 


Fait à Paris, le 10 décembre 19% 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commer 
ROBERT LACOSTE, 
——— "0 © 





Décret du 13 décembre 1949 autorisant 
ta chambre de commerce de Lille à con- 
tracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et 
du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 48% sur les chambres 
de commerce ; 

Vu le décret du 20 avril 4995 portant conces- 
sion à la chambre de commerce de Lille de 
l'établissement et de l'exploitation de l'outil- 
lage public au port de Lille: 

Vu l'arrêté interministériel du 26 juin 1947 
portant extension de celle concession à l'en- 
semble du port; 

Vu la délibération du 9 septembre 1949 par 
laquelle la chambre de commerce de Lille a 
sollicité l'autorisation de contracter un em- 

runt de 495 millions de franes destiné au 

nancement d'une première tranche de tra- 
vaux d'équipement du pert fluvial de cette 
vile, qu'elle administre; 

Vu l'avfs du mtnistre des finances et des 
affaires éconoaniques en date du 19 août 4949; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme en date du 
24 novembre 41949, 


Décrète : 


Art. 4er, — La chambre de commerce de 
Lille est autorisée à contracter un emprunt de 
495 millions de francs destiné au financement 
d'une première tranche de travaux d'équipe- 
ment du port fluvial de cette ville, qu'elle 
administre. 

Cet emprunt, toujours remboursaftle par an- 
ticipation, pourra être réalisé et conclu, en 
totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie 
de Dig ro publique, avec faculté d'émet- 
tre des obligations au porteur ou transmis- 
sibles par endossement, soit directement au- 
près de la caisse des dépôts et consignations, 
du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nationale de retraites pour Ja vieillesse. 

L'amortissement de cet emprunt s'effec- 
tuera dans un déiai maximum de trente. ans. 

si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, le taux réel 
de l'intérêt, compte tenu du prix d'émission, 
ne devra en aucun cas être sunérieur à celui 
qui résulle du taux d'intérêt norminal pratiqué 
par la caisse des dépôts et consignalians au 
moment de la réalisation du contrat et d'une 
anticipation de trois mois des versements 
contractuels appliquée à un emprunt rem- 
boursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscrip- 
tion publique, les conditions de lémission 
devront être soumises au ministère des finan- 
ces. 

Il sera fait face au service d'intérét et 
d'amortissement au moyen des ressources 
d'exploitation du port. 

Art. ® — Le ministre de l'industrie et du 
commerce est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journai officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 43 décembre 194. 
GEORGES BIBAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


+ ® € 








Liste des agents de l'administration centrale 
autorisés à effectuer, au cours de l'année 
1249, des travaux supplémentaires rémuné- 
rès par des indemnités horaires. 


Li t le l’ind Ï lu commerce 
et le taire d'Eta x fina es, 

Vu l’ordonnan lu 6 janvier 195 pe nt 
réforme d traitemet les fonctiont s de 
à E { L » s Ci et 
miiita 5 

Vu le décret ne 48-1097 du 9 juillet 1%8 por 
tant relèvement des indemnités horaires pour 
travaux suppiémentialres, 

A 

Art. 1 h | nile des crédits ouverts 
ù € ftet et i ta r } 1: 30 p. 100 
le l'effectif réel, sont autorisés à effectuer des 
travaux supplémentaires au cours de l'année 


1519, les agents de l'administration centrale 
du ministère de l'industrie el du commerce 
désignés ci-dessous : 


1° Personnel titulaire, 
Adm'nistrateurs adjoints 
Assistants administrateurs 
Asents supérieurs de 5° classe 
Secrélaires d'administration de {re et 2e classe. 
Chefs de groupe. 
Commis ordinaires et prin‘ipaux, photographe, 
Dames sténodaciykgraphes. 
iinnnaliese 











uovéees. 

Agents du service intérieur, non logés (à l’ex- 
clusion des agents bénéficiaires, en verlu 
d'un texte régulier, d'une indemnité forlai- 
taire pour travaux supplémentaires et sans 
que le lotai des indemnités horaires allouées 
à chacun des agents puisse être supérieur 
au plafond fixé pour le montant des indern- 
nités forfaitaires allouées aux agents de ser- 
vice intérieur) 

Agents de bureau et de service du cadre com- 
plérnentaire. 

Ilomines d'équipe et auxiliaires chargés des 
fonclions d'équipe. 


20 Personnel ouvrier tilulaire, 


Contremaître. 
Ouvriers professionnels. 


3e Personnel non litulaire. 


Employés de bureau recrutés sur contraf, 
Auxiliaires de bureau. 

Auxiliaires de service et slandardistes, 
Mécanographes 

Chauffeurs, 

Ouvriers. 

Art. 2. — La durée des heures supplémen- 
taires ne peut excéder une heure par jour 
ouvrable pour chaque agent. Toutefois, les 
chauffeurs et douze agents affleciés aux ser- 
vices des cabinets du ministère de lindus- 
trie et du commerce et du sous-secréltaire 
d'Etat à l'industrie et au commente pourront 
être autorisés exceptionnelement à effectuer 
plus d'une heure supplémentaire par jour ou- 
vrable dans fa limite maxiraum de cinquante 
heures par mois. 

Ill ne peut être attribué d'indemnités horal- 
res pour travaux supplémentaires aux agents 
logés par l'administration ou qui reçoivent 
par ailleurs une indemnité forfaitaire pour 
travaux supplémentaires 

Art, 3. — Le ministre de l'industrie et du 
commerce et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en € qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrété qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République frau- 
Caise. 

Fait à Paris, le {+ décembre 1959. 

Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation! 
Le chef adjoint du cabinet, 
NARCEL FOURRÉ, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Pour le secrétaire d'Etat aux finanteg 
et par auiorisation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
—+ © © 
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de l'exécution du présent arrûté, qui sera pu- 
Liste des agents des services extérieurs au- | blié au Journal officiel de la République fran- GERS 

torisés à effectuer, au cours de l'année 1949, | “aise, Aigan, Condom, Lalanne, Lascorado 
des travaux supplémentaires rémunérés par Fait À Paris, le ter décembre 1919. Miramont. Montre per 4 rome gs 
des indemnités horaires. Le ministre de l’industrie jaumont, Roquefort, Saint-Puy, Tow ne 
=: el du commerce, 

trie et du ni ministre et par délégalion: LOIRE 
finances, Le chef adjoint du cabinet, Marcilly-le-Pavé 
Vu l'ordonnance ; janvier 1915 portant MARCEL FOURRÉ. ralong, int- Ma! üin-en Coaill UX. 
réforme des trait its des fonclionnuüire: Le secrétaire d'Etat aux finances, % 
ne are a 1007 Qu 9 tuitet 1088 À Pour le secrétaire d'Elat aux finances LOIRE-INFERIEURE 
U 10 E +-1097 Q JUINCE 193 et par autorisation : 
léveinent de iemnités horaires . jouave, !a ( ‘clle-Heul a C! 

ra IX ge | susceplhbles Le directeur du cabinet, Erie “ 1e M e u, , rs pre Bo 

] ] civils de ROBERT BLET, Maisdon - sur - sèvre, Saint-Fiacre-s 

Saint-Géréon, Saint-Julien-de-Concelli 
Lumine-de-Clisson, Saint-Nazaire, Vallet 


Aït, 4er, — Dans la limite des crédits ou- MINISTERE DE L'AGRICULTURE PA RE 
Verts à cet « r' t Va PE à Sr ge *e de Dans l'arrondissement de Marmand 
30 p, 100 de l'effectif réel, sont aulorisés à Se ER” Fa KL 
efleciucr des travaux supplémentaires rému- | Décret du 30 novembre 1949 complétant le Per ec D ER Dre 
nérés par des indemnités horaires au cours de décret n° 49-1463 du 9 novembre 1949 relatif PES 4 ere et £ A “S - 
l'année 1949, les agents des « rvices_ exlé- à la fabrication des piquettes et vins de su- | (Garonne Mar ma} nde, Mont} po vil flan P 
rieurs du ministère de l'indu Wie où du com cre pour la consommation familiale en 1949. Roussignac, Sainte-Bazeille, r- aint-Ser 
merte ausignt i-dessous : Duras,” Savignac -de-Duras, Seych 


sac. 


ET 





? 
EL TIFULAIRI Le président du conseil des ministres, 
Vu l’article 147 du code du vin, soumettant 5 6 
autorisation la fabricalion des piquettes ou _Les communes dc Buze sur-Bats 
molémentaire en fonction À vins de sucre pour les viticulteurs déclarant | Francescas, le Fréchou, Maqpcralu 
extérieurs une production supérieure à 100 hectolitres ; gaillard, Saumont. 

Vu les résultats, centralisés par la direction Dans l'arrondissement de Villeneun 
le la production agricole, des demandes pré- ES LT ÉD 
Mines. sentées par les viticulteurs dont la récolte de ss # o! ss de ner hes, Ce 
l'année en cours dépasse 100 hectolitres de | “°""* PEN EE IEEE CU 
Adjoints techniques des mines. vin: 
Commis des mines, Vu le décret n° 49-1163 du 9 novembre 1919 PYRENEES-ORIENTALE: 
Agents de burcau du service des mines. relatif à Ja fabrice ati nn des piqueltes et vins À 
dE de sucre pour la consommation familiale en anyuls-sur-Mer, 
Personnel administratif et de service des ! 4939: 

“coles nationales supérieures des mines {à sis ESS PARUS M PRE CPE PR ee 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture ) 
l'exclusion des agents bénéficiaires, en vertu Pi a 3 RHONE 
d'un texte régulier, d'une indemnité for- Décrète : Bully, Charney, Pommiers 
faitaire pour travaux supplémentaires et des : ” totË Es um; 
agents logés par l'administration) Art. fer, — La liste des communes énumé- 

- s d= rées à l'article fer du décret n? 49-1463 du TARN-ET-GARONNE 
9 novembre 1919 susvisé est complétée comme doi aile + 
> instruments de mesure, suit : Campsas, Canals, Labastide-Saint-Pie 
ALPES (MHAUTES-) lières, Lapenche, Puylaroque, Mas-üri 


Dans l'arrondissement de Néraec: 


n 


Ccü) pli mentaire, A 


Chorges, Prunières. = 
VENDEE 
ectricite A JET m . : 
Électricité. CHARENTE-MARITIME AUZAY. 
‘ : ù Dlaccae 2 s 
Adjoints techniques des ponts et chausstes Plassac. bit cp Art. 2. — Le ministre de l'agri 
Commis des-ponts et chaussées, COTE-D'OR chargé de l'exécution du présent 
sera publié au Journal officiel 

blique française, 
DROME Fait à Paris, le 30 novembro 

e EC 
| che-de-Glun, Taulignan sn es 
Adjoints administratifs du service des poudres, Par le président du conseil des mi) 
Agents administratifs du service des poudres, GIRONDE Le ministre de l'agriculture, 
Commis du service des poudres. Dans l'arrondissement de Bordeaux: PIERRE PFLIMLIN. 

de-commais di! cervi les poudres x ù N sn 42 = rte 
Aid js à. Mg fs Les communes de Bègles, Bruges, Gradi- +e+ 
gnan, Pessac, Villenave-d'Ornon. 

Toutes les communes des cantons de Blan n 72 
quefort, Cadillac, Carbon-Blanc, Créon, la Délimitation des zones de culture de graines 
Brède, Podensae, Saint-André-de-Cubzac. de betteraves dans les départements dû 
Les communes du canton de Castelnau, à l'Eure, Eure-et-Loir, Îllle-et-Vilaine, Loir-et- 
l'exception des communes de Brach, Lacanau, Cher, Loiret, Nord, Seine-et-Qise et la région 
IL. P&RSONNEL AUXILIAIRE le Porge, 10 Temple, Saumos. du Sud-Ouest, 
Dans l'arrondissement de Lesparre: 
Toutes les communes des cantons de Les- 2", re 4046 
Auxiliaires tempomires de bureau de ser- arre et de Pètiliee è tons d Par arrêt4 du 25 novembre 1919, 

vice , ré ee ee ET homologués les protocoles établis par 
! * La commune de Saint-Laurent dans le can- pement national interprofessionnel 

\auffeurs nauxi " in de Saint-Laure « s ro 
Chauffeu (I Q n di Sant Laure ee ds DE GE mences, délimitant des zones de | 
Personnel ouvrier, | Les communes de : au-Dignac-Loira et Ver- graines de betteraves dans les départ mel] 

sac dans le canton de Saint-Vivien, de l'Eure, Ille-et-Vijaine, &oir-et-Cher, Loir 

Dans l'arrondissement de Blaye: Nord, Seine-et- Oise, et portant mo iifie tion 
rotocole, homologué par arrêté du 22 1 


Agent » bureau des ponts et chaussées, Morey-les Beaune. 


] Services des udes recherches. 


\ployés de bureau sur contrat. 


des 


Art. 2, — La durée des travaux supplémen- 
talres ne peut excéder une heure par jour L 
ouvrable pour chaque agent, Toutefois, les Tout l'arrondissement, Lee 
chauffeurs auxiliaires pourront être autorisés , : : ss, our la délimitation des = 5") … “ st el 
exceptionnellement à effectuer plus d'un Dans l'arrondissement de Libourne: de graines de betteraves dans le : +8 ré 

x A “ T ? i Li 1 21 OC- 
heure supplémentaire par jour ouvrable dans lout l'arrondissement. au protocole, homologué par arrêté 41 = 
Di de tobre 1917, sur la délimitation des 70 


la limite maximum de cinquante heures par Dans l'arrondissement de Langon: culture de graines de betteraves en ! 


mois et par agent, HN ne peut être attribué au- i 

üné inde) + . Toutes les communes des cantons de la | Loir. 

me] Re 1 + ne suPplé- E'Réole, Monségur, Pellegrue, Saint-Macaire, I peut être pris connaissance de €! 

He. gi gp  — À AS eg à vi Sauveterre-de-Guyenne et Targon. ments au ministère de l'agriculture ‘à 

A orne oiv ent, Par ailleurs, Une inleM- | La commune de Castillon-de-Castets dans le | de la production agricole, 4° burea 
te 1ortaitaire pour travaux supplémentaires. canton d’Auros. Groupement national interprofessioi 
art 3 — Le ministre de l'industrie et du Les communes de Bommes, Castets-en-Dor- | Semences or rod général), 44, 
ommerce et le secrétaire d'Elat aux finances | then, L angon, Saint- Pierre-de- Mons, Sauternes Louvre, à Paris (1°) 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 1 et Toulenne dans le canton de Lang gon. RE 


























Bach (Maurice-Henri-Jean), inspectaus 
aüjoint des eaux et forêts de 1re classe à Ilirson 

nc;, est nommé, sur sa demande. avec 
Ses £rades et classe actuels, chef de service de 
l'insi con des eaux et forêts à Phalsbourg 
“oscue), en remplacement de M. Brunet qui 
C une autre affectation. 


le Moustier (Jacques-Charles-Marie), ins- 
PECICUT des eaux et forêts de 1re classe, déta- 
Sie auprès du secrétariat d'Etat aux affaires 
tmandes et antrichiennes, est réintégré dans 
‘s cadres des officiers des eaux et forêts 
! nommé, sur sa demande, avec ess grade 
, tisse actuels, à Alençon (Orne), en qualité 
dajoint au conservateur des eaux et forts, 
it de la % conservation des eaux et forêts, 
une cNbiacement de M. Durieux qui à reçu 
ine autre affectation. 
M. Chevalier (Yves-Michel) inspecteur 
NJNINT des eaux et forêts de 1r classe à 
dans a ipes-Marilimes), est nommé, sur <? 
pi. ue, avec ses grade et classe actue!s, à 
Aunont (Haute-Marne), en qualité d’adjoin’ 
valeur des caux et forêts, chef de la 
trvation des eaux et forêts (nouveile 
Pauun)s 








a reçu une autre affectation. 


M. Degos (Guy-Pierre), inspecteur-adjoint 
des caux et forêts de 3° classe à Sartèn2 
{Corse}, est nommé, d'office et dans l'intérêt 
du service, avec ess grade et classe actuc!s 
rédacteur au 4er büreau (personnel) de la 
direction générale des eaux et forêts à Paris, 
en remplacement de M, Poudou, qui reçoit 
une autre affectation. 


6e 2—— 


Par arrêté en date du 1° décembre 1949: 

M. Estager (Gaston-Louis), inspecteur ad- 
joint des eaux et forêls de 4e classe, à la dis- 
position du conservateur des eaux et forêts 

Limoges (Haute-Vienne), poste supprimé, 
est nomainé, avec ses grade et classe actuels, 
à Lyons-la-Forêt (Seine-Inférieure) (nouvelle 
organisation). 


M Bazire (Pierre), inspecteur adjoint des 
eaux et forêls de 4° classe, à la disposition du 
conservaleur des eaux et fortts à Toulouse 
(Haule-Garonne), poste supprimé, est nommé, 
avec ses grade et classe actuels, à Senlis 
(Oise) (nouvelle organisation). 
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EEE RENE nn ns nd = — 
L é M. Cointat (Michel), inspecteur adjoint des M. Deslandes (Marc-Pierre), garde gx ral 
Eaux et forêts. caux et forêts de ?e classe à (| zUs (bar, des eaux et forêts de 1 Classé non installé à 
Là, gi poste mg ds est nornmé, sur sa demande Gray-Sud Los SA es , posie supprimé, est 
avec Ses grade el classe actuels hef de ‘er- non d'oftilce et dans l'intérêt du service 
ui late du 93 novembre 1949 e, Le sine bee + PY- : ’ 
par arrété en LR “pie ra 21, | vice de l'inspection des eaux et forêts à | avec ses grade et classe actuels, à Laon 
\ | irrat (Jean \do'phe-Auguste }, garde Joinville (Haute-M . nouvelle organisa Aisni (nouvelle organisation 
äon ui des eaux et forêts, mis à la dispo- | tion F » : x 
: {nu conservateur es eaux et forêts à M. pr ma \ page | - la À # 

Rurdeaux {Gironde}, est affecté à Mimizan M. Morel (H i-Charles), inspecteur des rue &t 1 'ucs EAUX uc 1 è 
2 à. . t L! [ar ' 

I js), maison forestière de Lespecier iux et forêts di is à Paris, est norniué 1 Laon, (A À ù 1 ae , 
se no 9 de l'inspection des eaux et forêts | d 0 el dans l'intérêt du service, avee ses | 41 ES : . 
de Mont-de-Marsan. grade et classe actuels, chef de service di sis 

l'inspection des eaux et forêts de la Roche-sur M. ( ier (Aïn \ l le 
Yon (Vi ndce (né véile organisation £ 1 des « xet ( 1 
lisn l tu ti e1 lei ! x 1 L » 
” " f 1 Qt “le \S Né - ni 
|: rrèté en date du 25 novembre 1919, |, M. Carron (1 PDC SGUE CAEN inspec ter \ Va Drôme), t 
\! dard (Georges j brigadier des eaux et AUS : ne ve < ‘ be s à Sarre pours mn l'office et d $ ‘ , 
D _ Le à d. ÉNDERTS Mosell ste supprimé, est nommé, sur sa , 
Î à Luc-en-Diois (brome), non insiailé, | na Fe 11 tel avec ses grade ct % 
2 a . 1 : , { t ut ni it { VI 2 st's 1 ie € ie H | ‘1 
uwnmé en la même qualil 2 0 Ice el ” 3 se ; < e / 1 ( , = NOI Ardi { t org 
“ 1 cer FF ndrés œ an CHUEL LE st vi it ] = tiofi urvs eau { 
FASNNESENS EE one Li re forêts a Pux Il tel : velle orza \ D | 1 PR 
' de LInSPECIION es eaux e rêts : Î 4 | L | | | 
; Etienne, en remp'acement de M. Ruas | MSaU om pri x et loréis À 
qui à recu une autre affectation. M. Chenuau (Jacques-Pa e ns re pe ee F - Mé- 
d lit teur principal des eaux et res d < \ ‘ de 
—— * «1 n » LA 
de-Luüchon (Haute-Garonne), est nommé, eur 
- ss : x sa demande, avec ses grade et classe actueis M raif UCOTZ ] } i 1- 
Pa rêté en date du 1er décembre 1949, | chef de service de l'inspection des eaux et nt des eaux et forêts de 1 eès n 
M v (Raymondi, inspecteur des eanx et | forêts à Pau (Basses-Pyrénées), en remplace \rd es), ] ( | ( r 
Î ù 2e classe, chargé du cours de 200109ie |! ment de M. Sarthou, qui a reçu une autr à demand \ rade et « Ù : 
à * nationale ‘es eaux et forôls, est ! affectation. à Vouziers \ nouvelli 1- 
I avec ses grade et classe actuels, titu- tior 
, ‘ } Diarra hil na * P \ 
te la chaire &e 70 logie de l’école natio- |. M P Juaou ta hé Philippe-All rl Jos ph), M. Char! el IL Alex ] D le 
eaux ‘et forêts. inspecteur-adjoint des eaux et forèts de 1" L L +- e 1 - * - | la 
; classe à Paris, est nommé d'office et dans | 5-M°141 2 sh DCE de 
re l'intérêt du service, avec ses grade et class \ ; CRUX ( t 
actuels, à Montpellier (Hérault), en qualité À : | =] 
| rrêété en date du 1°r décembre 1272: d'adioint au conservaleur des eaux et forts TL dm tT N Pre 
de ‘hef de la 36° conservation des eaux et forèts 1sse actuels, à | ms ni. 
M. Dorly (Michel-Jean-Louis-Paul), inspec- nouvelle organisation). nouvelle ©t = a 
t des eaux et forêts de 4e classe à Bastia RATE ; ; M. Lallemand (Mai Cha \i le 
est nommé, sur sa demande, avec M. Magne  (Paul-René-Maurice}, inspecteur | des eaux et ! de {re \ 
? * 1 à f la ‘*? » 1 1 ita + 
a de et classe actuels, chef de service des caux el forêts 16 9 CHassi au Puy Haute- Nord Ha e-Saorit pus AE LL es 
pection des eaux et forêts à Arras (Pas. | Loirel est nommé, sur sa demande, avec $$ | nommé, sur sa demande, avi s grade et 
(nouvelle organisation) grade ct classe actuels, à Nimes (Gard), en | classe actuels. à Lunéville (2 Meurthe-et- 
; > qualité d'adjoint au conservateur des eaux et | Moselle nouvelle organisalion 
M. de Lamberterie (Jules-Marie-Guy), fns- | frrêts chef de la 97e conservation des eaux pe Cum D title noise 
des eaux el forêts de 3 classe, détaché et forêts (Ti uvelle organisation L. Pre “ 0 Fes 4 d Fi | à e> ; 
p . "= : \il »Q € S e isse saut 
1: secrétariat d'Etat aux affaires alle- Re adjoint «es eaux €! pce Ve eu 
s et autrichiennes est réintégré dans M. Piaget (Pierre-Marie-Louis), inspecteur. | Avoki (Moselle), esi nomme, Sur sa derharne, 
lres des officiers des eaux et forêts et adjoint des eaux et forèls ,de ire classe À avec ses grade et « asse. à ucls, à Sa cgue- 
d'offite et dans l'intérêt du service Thonon (Ha te Savoie), poste supprimé, es mines (Moselle) (nouveile organisation 
es grade et classe actueis, À Bar-le-Duc nommé d'office et dans ini ré t au pl je M. Hunck de Boxtel (Charles-Antoine-Guy}), 
De ’ avec Pa crade à » ssp £ els Nu à 
en qualité d’atioint au conservateur | *" É j grade et classe actuel Le inspecteur adjoint des eaux et forêts de {re 
ix et forêts, chef de la % conservation | SCT\IrE de l'inspecllof a nr at OTES à | casse à la disposition du conservateur des 
ix et forêts (nouvelle organisation. sariène (Corse) (nouvell orgzanisauon). eaux et forêts à Strasbourg Bas-Rh est 
M. Toussaint (Claude-André-Léon), inspec- M. Brunet (René-Léon-Marie), inspecteur @es | HP ren Petit Non a) 
{ int des eat x..ei farcis de % classe | Caux et forèts de 4 classe à Phalsbourg (M: presses M Ace es “ie LÉTNE 
à | on-Fst {Doubs}, est nommé, d'office | Selle), est nommé, d'office et dans l’intérét ee D caisse 
t 4 l'intérêt du rvice avec *y s pra la du service avec ses grade et classe actuels M. Noiriel (Gilbert-Fdmonde-Jule inspec- 
4 l \ ! DL { + CS : FA G TRE VS 27 né . 10 « , n Lea à ñ l ; 
actuels, chef de service de l'insnec- chef de service de lil spection des eaus et | teur & nt des eaux el IOrcts 6 27 CSSS 
Ù es eaux ét forêts à Briey (Meurthe-et- forëts à Bagnères-de-Lu n (Haute-t1 i LI nont-Sud Hiauie-M t | p- 
Ma 3 sn ronne), en remplacement de M. Chenuau, qu rin est nomn sur sa d ve 03 
reçoit une autre affectation. crade et classe ac:1 à Hag 1 (Bas- 
us t f : * L : * 
\ tant (Pierre-Char'es), inspecteur des - Là Rhin (nouvelle orga tion 
eaux et forêls de {re classe "détaché auprès M. Brunet (René), inspecleur-adjoint aes \f Ci i teur | t 
du secrétariat d'Etat anx affaires allemandes | eaux et forêts de 2° classe, détaché auprès | ge rêt je { se, dé é au- 
et aulrichiennes, est réintégré dans les cadres | du Secrétariat d'Etat aux aflaires allemandes | tan nat d'Etat aux 8% 
‘ c - vitr hisnna F in r n ( P CPE $ ju = ri LI { \ | ve 
des officiers des eaux et forêts et nommé, sur | €t aulrichiennes, est réinlésré dans les cad NAN et ; onhes est ( dans 
Sa dernande, avec ses grade et classe actuels les officiers des eaux et forêts et nommé, sut ee nn Bo, fi l \ et 1 l et 

3 ‘ dE. 7 . LUS: a Ale A T4 - ‘e ces oœrvle …Incce ar ñ 1e ‘adre des oNMiciers des il C OrCt 
à Metz (Moselle), en qualité d’adjoint au con- | Sa demande, avec ses grade et classe actuels, | né sur sa demande, avec ses grade et 
s r des eaux et forête qe ar lb à Paris, adjoint au conservateur des eaux et! | NOMME, SUT Sa uemanue, ave pe 

r äes eaux et forêts, chef de la 7e con- : à » aciue ” rt hir nouve 
, i sâte rhal À , . lat : : classe actuels, à Barr (Bas-lihin) ivelio 

S lon des eaux et forêts (nouvelle organi- forêts chef du service des relalions avec les 3 - ’ 

satio Dar prie Den Pa pécheurs, en remplacement de M. Deleule, qui | 9F£aniSaton 


M Jaffrezou (Henri-Joseph), inspecteur 
adjoint des eaux et forèts de 1re classe à Van- 
nes (Morbihan), poste suppriuné, est nomrmé, 
sur sa demande, avec ses grade et classe ac- 
tuels, à Saint-Aubin-du-Cormier (llle-et-Vi- 
laine) (nouvelle organisation}. 


M Godet (Marcel-Alexandre), inspecteur 
adjoint des eaux et forêts de 3° classe au Puy 
(Haute-Loire), est nommé, sur sa demande, 
avec ses grade et classe actuels, à Montargis 
(Loiret) (nouvelle organisation). 

M Bruneau (Martel Augustin}, garde géné- 
ral des eaux et forêts de 1re classe à Mézières 
(Ardennes), est nommé, sur sa demande, avec 
ses grade et classe actuels, à Chambord (Lodr- 
et-Cher) (nouvelle organisation). 


M. Faelens (Désiré-Augustin-Joseph), inspee 
leur adjoint des eaux et forêts de 4e classe à 
er-sur-Seine (Aube), poste supprimé, est 
nommé, sur Sa demande, avec ses grade et 
classe actuels, à Bar-sur-Aube (Aube) (nou- 
velle organisation). 

M. Polge (Hubért-Charles), inspecteur ad- 
joint des caux et forêls de 3° classe à Saint- 
Gaudens (Haute-Garonne), est nommé, sur sa 
demande, avec ses grade et classe actuels, à 
Gérardmer (Vosges) (nouvelle organisation), 
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(André), i ispecteur a 

{re Be à Bour 
Haute-Marne), post 
eur demande, avec 
tuels, à Mâcon 

organisation). 


M Marlin Robert), garde général 
et forêts de {re classe, à la dispositio 
verneur des eaux et forêts 
Savoie), est nommé, sur 
grade et classe actuels, 
tion des terrains en mor 
nisation) 

M. Clément 
joint de eaux 

Es 
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DEL £cps 


à Annecy, 
itagne (nou 


(René-Alexis), 

el forêts de 
t (Puy-de-Dôme), 

e, avec ses grade 
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(plans et 
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es 


mont-Ferrand 
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sur sa demaru 
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des eaux 
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la met 

elle orsa 
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teur ad- 


3° classe à Cler- 


t nommé, 


classe ac- 


(Puy e-Dôme), 


{nouvell le 





n 
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M. Chevallier (Henri-Ludovic}, 
adjoint des eaux et forêts de 3e classe à Chà- 
Ullon-sur (Côte-d'Or), est nommé, sur 
sa demande, avec crade et classe actuels, 
» -Ferrand-Ouest (Puy-de-Dôme) (nou- 
isation). 


Ile! 


inspecte 


See 
sec 
rmon 
OFr£'ari 

rnardon ri-Sylvain), garde général 
jre ce asse, 
vation des eat 

(Puy-de 

\ommé, sur S ‘mande, avec 
classe à Puy (Iaute 


aux di la 
Clermont 


1 


lUCIS, au 


org iOT 

‘teur ad- 
classe à Luc-en- 
est nommé, 
et 


(HOou ve 


Aubry (Adrien-Etienne) 
eaux et forêls de 4s 
supprimé, 


ses 


, inspet 
Drôrne poste 
? Pi + an 
CIasse dc- 


lle orga- 


adennanue, avec 


à Môüntélimar 


grau 
(Drôüine) 
h), inspecteur adjoint 
Fraize {Vos- 
est nommé, sur'sa de- 

‘5 grade et cla actuels, 4 
Isère) (nouvelle organisation). 


classe ä 


SN 
sans 


himitt 


garde 
à { 
! 
{ 


es 


général 
hätillon- 
normmé, 
St Ë it classe ac- 
auration des terrains en 
lion). 


Te Y L'un A \ 
Adrien-Eugène), 


à Gren rest 

ne (nouvelle organ 

M. Garavel (Louis-Albert), inspecteur ad- 

joint des eaux et forêts de {re classe, à la dis- 

position du conserva des eaux et forûts 

à Grenoble (Isère, est nommé, sur sa de- 

mande, avec ses grade et classe actuels, à 

noble, r des terrains en monta- 
organisation). 


(Louis), inspec 


ob! le, 


ISA 


ur 


tauration 


nvpolla 
(HOuVeErt 


G (l 
gne 
teur a ljoint des 

its de 4° classe à Albertville (Sa- 
norrmé, sa demande, avec 
Aix-les-Bains (Savoli 


ses 


/ 


iéral des eaux 

sition du con- 

à Lyon (Rhône) 
nommé, sur sa demande, 
classe actuels, à Albert- 

organisation), 

ral des eaux 
du con- 
(Rhône), 
et dans 


rer), garde géné 
2e ciasse à la disposition 
des eaux forêts à Lyon 
rimé, est nominé, d'office 
service, avec grade et classe 
à Chambhérv, restauration des ter- 
montagne (nouvelle inisation). 


et 


)OS1P SUNI 


ses 


rains en 

M. Di imas (Pierre-Georges-Léon), inspecteur 
adjoint des eaux et forêls de 3° classe à Em- 
brun-Sud (Hautes-Alpes), posle supprimé, est 
nommé, pc et dans l'intérêt du service, 
avec grade et classe actuels, à Briançon 
Haut rer {nouvelle organisation). 


org 


inspecteur ad- 
à Embrun- 
supprimé, est 
grade et 
(Hautes-Alpes) (nou- 


_ Félix: Antoine), 

11 { t forêts de Je 
Nord autes-Alpes), pere 
nommé, sur sa demande, avec 
classe actuels, à Embrun 


velle organisation) 


M. Plat (Augustin-Aimé-Alexandre 
teur adjoint des eaux et forêts de 4e 
Briancon (Hautes-Alpes), non installé, est 
nommé, Sur sa demande, avec grade et 
classe acluels, à Guillestre (Haules-Alpes) 


nouvelle organisation). 


Clauzel fLucier- André-l 

de s eaux €t forêts de 
.OZÈI poste supprimé, 
rome 2 avec grade 
à Gap, restauralion des 
gne (nouvelle 


classe 


ses 


inspec- 
classe à 


ses 


ouis), garde gé- 
{re classe à Mende 
a nommé, sur sa 
et classe actueis, 
terrains en montla- 
organisation). 


M. Gréaud (Raymond-Etienne-André-Henri), 
inspecteur adjoint des eaux et forêts de 
3e classe à Bordeaux-Nord (Gironde), poste 
supprimé, est nommé, sur sa demande, avec 
ses grade et classe actuels, à Bordeaux (Gi- 
ronde) (nouvelle organisation). 


M. Duchamp (Jean-Roger), ‘ inspecteur ad- 
joint des eaux et forêts de 3 classe à Bor- 
deaux-Sud (Gironde), poste supprimé, est 
nommé, sur sa demande, avec ses grade et 
classe actuels, à Bordeaux, en qualité d’ad- 
joint à l'inspection des eaux et forêts spé- 
cialisée (nouvelle organisation), 


ses 


ÉÉoe 
M. Maigre (René- Alexanâre François), 
général eaux et forêts de 

dis} osition du conservaleur des 

rêts à Valence 
n MMé, d'office et dans 
avec ses grade et 
Marsan (Lagdes) 

M. Sallenave 
teur adjoint des 
Mont-de Marsan (Landes), est n 
demande, avec ses grade 
Miroizan (Landes) (nouvelle 

M. Mathonat {Armand-Ilenri 
ral des eaux et forêt 
silion du conservateur di: 
Bourges (Cher), poste 
sur sa demande, avec 
tuels, à Dax (Landes) (nouvelle orga 

M. Dufourg (Jean-Marie-Marcel), 
adjoint eaux et forêts de 3% cl 
bes (Hautes-Pyrénées), € nommé, 
demande, avec ses grad 
Sous! Landes) (nouvt 

M. Antona Naboetenriel g 
des eaux et forêts de 1re classe 
sition du gouverneur général de 
réinltégré, sur sa demande, 
du service forestier de la mé tren0) 

à Mont-<le-Marsan {Lm en qu 
joint à l'inspection des vaux et 
cialisée (nouvelle organisation). 

M. Sulzliée (Charles), inspectei 
eaux ct forêts de 1re classe à 
du conservateur des eaux 
(Basses-Pyrénées), est nommé, 
mande, avec ses grade et classe 
Pau, restauration des terrains 
(nouvelle organisation). 

M. Despaux (Henri), inspecteur : 
eaux et forêts de 3° classe à 
Hautes-Pyrénées), est nommé, 
mande, avec grade et classe 
Tarbes-Argelès {Hautes-Pyrénées 
ganisalion). 

M. Dasque (Jean-Marie 
nérai des eaux et forûts de 
bes-Arreau (Hautes-Pyré 
sur sa demande, avec ses 
tuels, à Tarbes-Est (nouvelle 

M. Bauby (Paul-Guillaume- 
néral des eaux et forêts de 1{re 
Ariège), est nommé, d'office et 
rôêt du service, avec ses grade et cla 
tuels, à  Tarbes-Arreau  (Hautes-Pyr 
nouvelle organisation). 

M. Salet (Jean), inspect 
et forûts de 3e Ra à L me es (Haute-M 
est nommé, sur sa deman le, avec ses 
et classe actuels, à Bagnères-de-Bigo 
tes-Pyrénées) (nouvelle organisation). 


M. Grenier (Jean-François-André), 
teur adjoint des eaux et forêts de {re cla 
Albi (Tarn), poste supprimé, est n 
fice et dans l'intérêt du service, av 
grade el classe actuels, à Foix-Nord 
(nouvelle organisation). 

M. Sannac (Maurice-Baptiste), 
adjoint des eaux et forêts de 3° 
hors (Lot), poste supprimé, est 
sa de ‘mande, avec gri ade et 
à Toulouse, restauration des terrains en 
lagne (nouvelle organisation). 


M. Delmas (Edmond), garde 
eaux ne forêts de 1re classe à Valen 
poste supprimé, est nommé, sur sa dermanc 
avec ses grade et classe actuels, à Quiilan- 
Est (Aude) (nouvelle organisation). 
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# service forestier de la métropole el an 
à Quillan-Ouest | 


M. Saury (Emile-Paul), inspecteur aük 
des eaux êt forêts de 4° classe à Tarbes Nord 
(Hautes-Pyrénées), poste supprimé, est nomme 
sur sa demande, avec ses grade eL Classe 
actuels, à Béziers (Hérault) (nouvelle orga- 
nisation). 

M. Rousse (Philippe), garde 
eaux et forêts de re classe à 
(Vosges), est nommé, sur sa demande, à 
ses grade et classe actuels, à Lodève (Ile 


ecté 


(Aude) (nouvelle organisation 


n! 


sénéral des 
Raon-l'Etapr 
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rault) (nouvelle organisation). 
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y (Louis-Joseph-Paul), inspecteur 
eaux et forêts de 4e classe à 
. poste supprimé, est nommé, 

le, avec ses grade et classe 


Millau (Aveyron) (nouvelle organi- 


Gaston-Fernand), inspecteur ad 
forêts de 2e classe à Montau- 
Garonne), poste supprimé, est 


«a demande, avec ses grade et 


Uu 


1 Alès (Gard) (nouvelle orga- 


E 
de tre classe à Montélimar 
mimé, sur sa demande, avec 
lasse actuels, à Nimes (Gard) 


inisalion). 


René Jean-Pierre), , inspecteur 

x et forêts de 1re classe à Bar- 

poste supprimé, est nommé, 

le. avec ses grade et classe ac- 

Provence (Bouches-du-Rhône 
isation),. 


Berthil-Jules-Pierre), inspecteur 
ix et forêts de 2e classe à Mil- 
est nommé, sur sa demande, 

et classe actuels, à Carpen- 
(nouvelle organisation). 

Jean-César-Daniel), inspecteur 

ix et forêts de {re classe à la 
nservateur des eaux et forêts 
es-Alpes), est nommé, sur sa 
ses grade et classe actuels, 
Basses-Alpes) (nouvelle organisa- 


Fernand-Pierre), garde géné- 
forûts de {re classe à Quillan 
mmé, sur sa demande, avec 
isse actuels, à Digne, res- 
rains en montagne (nouvelle 


= 





Fernand-Théodore), inspecteur 
x et forêts de 3° classe à Lur- 
-et-Moselle}, est nommé, sur 
c ses grade et classe actuels, 


Alpes-Maritimes) (nouvelle or- 


Marius-Lucien-Clair), inspecteur 
ix et forêts de 4e classe à Nice- 
iaritimcs), est nommé, sur sa 
ses grade et classe actuels, 
lion des terrains en mon- 
organisation). 


in-Louis-Auguste), inspecteur 
iX et forêts de 3e classe à Char- 
, est nommé, sur sa de- 
grade et classe actuels, à 
‘uvelle organisation). 
irles), inspecteur adjoint des 
le 4° classe, chef des bureaux 
on des eaux et forêts à Vesoul 
est nommé, sur sa demande, 
et classe actuels, à Nice-Est 
(nouvelle organisation). 


r-Francois-Joseph}, garde gé- 
forêts de 2e classe à la dis- 
onservateur des eaux et forêts 
Marilimes), poste supprimé, est 
demande, avec ses grade et 

à Brignoles (Var) (nouvelle 


(Louis-Jean-Haptiste), garde, 


iux et forêts de 1re classe à 
Rhin), est nommé, d'office et 
lu service, avec ses grade et 

ue asse-Terre (Guadeloupe) 
ISalion). 


—— 6 &——  —— 
date du 1e décembre 1949, 


IUX et forêts de Ge classe à 
{'0r), maison forestière “e 

, (riage n° %5 de Finspec- 
el forêts de Dijon-Ouest, 





Par arrèlé en date du {7 décembre 19%, 
est acceptée, à compter du 20 novernmbre 1949, 
la démission de M. Prinz {(J ph-Anioine-Ar 
thur), garde domanial € x ét jorets de 
(n se à Hargarten. (M ‘ iriage n° 25 
u | ( lion des çaux et f de Sarré 


Par an s en dati lu fer di nbre 1919, 
les arrête ITS eis dt { ü { 1933 
45 avril 19, 1 juin 19:94 {er t 1949 et 
1 se] nbre 1919 sont 1h} l | C£ 
concerne la 1 ina \ l« i de gard: 
dormmanial des eaux et ferôts et iffecta 
en cette qualité des candidat «l uni ci 
après qui renoncent à l'emploi de garde do 
luanial des eaux et for 
A. — Candidats agréés au titre de la list 

de classer nl ri L 


M Alméras !André-Raoul), à Saint-Che 


d’Aubras (Aveyrün), maison forestière d’Au 
biac, non installé, affuclé à les Salces (Lo- 
zère), triage no 15 de l’ins} ion des eaux 


et forêts de Mende-Opest, 


M. Gérard (Raymond-GabrieW, à la dispo 


silion du conservateur des eaux et fort ts à 
{ hambéry Savoie), affecté à Pus tros (Savoie), 
triage n° 41 de l'inspection des eaux et fo- 
rèts de Chambéry. 

M. Masrouby (Jacques-Philippe), à Recey 
sur-Ource (Côte-d'Or non installé, affecté à 
Maise) le-Duc (Côte-d'Or), maison fort icre de 


la Tête-de-Maisey, triage n° 29 de l'inspection 
aes caux et forèts de Châtlillon-sur-Seine. 


M. Viardot {Gaston-Emile), à Gland (Aisn 
affecté à Château-Regnault fArdennes), mai- 
son foreslière de Pierray, triage no 29 de 
l'inspection des eaux ct forêts de 
ville. 


B. — Candidats bénéficiaires de l'ordonnance 
t 


du 15 juin 191% 


M. Drosne (Jules-Henri), à Biénconrt-sur 
Orge (Meuse), affecté à Vauquoi Moust 
triage n° 20 de l'inspection des eaux et fo- 
rèts de Verdun-Ouest, 

M. Gaudry (Kléber-Camille}, à Saulieu (Côte- 
d'Or), non installé, affecté à Sennely (Loiret), 
maison forestière de Champ-Carré, triage 
no 13 de l'inspection des eaux et forêts de 
Blois. 

M. IHoffert (André-Elienne), à Traves (IHaute- 
Saône), non installé, affecté à Haut-du-Then 
(Haute-Saône), maison forestière du Fray, 
triage n° 32 de l'inspection des eaux et fo- 
rôts de Lure. 


Ces candidats sont rayés définilivement des 
listes d'agrément à l'emploi de garde doma- 
nial des eaux et forèls. 


—— 6 6 &— 


Par arrêté en date du 1er décembre 1949, 
l'arrêté ministériel du 15 juillet 1919 est rap- 
porté en ce qui concerne la promotion au 
grade de brigadier des caux et forêts et l’af- 
fectation en cette qualité à Bolandoz (Doubs) 
de M. Viron (Marie), ron acceptant. 

M. Viron est maintenu en qualité de garde 
domanial des eaux et forêts de ?e classe à 
la Demie (Haute-Saône), triage n° 17 de l’ins- 
pection des eaux et forêts de Vesoul, 


—ee 


Rectificatif au Journal officiel du 20 novem- 
bre 1949: 

Page 11249, 2e colonne, 60e ligne, au lieu de: 
«a Triage n° 13 », lire: « Triage n° 19 »: 
74 ligne, au lieu de: « Triage n° 48 », lire: 
« Triage n9 19 ». 

Page 11250, 2 colonne, Se ligne, après: 
« Inspection des eaux et forêts », ajouter: 
« Thionville ». 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Citation à l'ordre de la Nation. 
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I 
Faitàa P 
Pa res 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETI NEA 
PE EE 


Décret du 10 décembre 1949 portant désignaäe 
tion, à titre intérimaire, du commissaire. 
résident de Franoe aux Nouveiles-Hebrides, 





Par dk t en date du 10 d bi 1919, 
M. Aanthon1i0oz F sAmédée-J Fmile- 
Jean), administrateur de 2 ss | colo- 
nies, est nommé, à titre intérim e, COMIIS- 
saire-résident de France aux Nour Hébri- 
des pendant l'absence @ M. Meéna:d, auto- 
risé à rentrer en congé en France 

LS 


MINISTERE OU TRAVAIL 
ET DE LA SEGURITE SOCIALE 


Décret n° 49-1585 du 19 décembre 1949 
portant application aux détenus de la loi 
n° 46-2426 du 39 octobre 1916 sur la pré- 
vention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelies. 


Le président du con des ministres 


, 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, du ministre du travail 
et de la sécurité ‘iale, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances 

Vu la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1916 
sur la prévention et la réparation des acci- 
dents du travail et des maladies profes- 
sionnelles ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


’ 


Décrète : 
Titre Ier 
Dispositions générales. 


Art, 1, — Le présent décret détermine 
les conditions dans lesquelles la loi du 
30 octobre 1946 sur la prévention et la ré- 
paration des accidents du travail et des 
maladies professionnelles est applicable 
aux détenus exécutant un travail pénal. 

Art, 2. — Les détenus exécutant un tra- 
vail pénal sont: 

{1° Les condamnés qui y sont astreints ; 

2° Les prévenus, accusés et dettiers qui 
y ont été admis sur leur demande. 

Art. 3. — Tout travail d'un détenu visé 
à l’article 2, quelle qu'en soit la nature, 
lorsqu'il est rémunéré en espèces confor- 
mément aux règlements pénitentiaires, est 
un travail pénal, 
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as d'incapacité permanente 

incombe à la caisse régionale 

sécurité sociale dans la circonscriplion 

laquelle se trouve la caisse primaire visée 
au premier alinéa du présent article, 

Art 

indermnilés dues € 
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Le ser ice des prestations et 
nformément aux dis 
précent décret, autres que 
celles résultant de Papplication de lañicle 
prt édent, in umbe à | établissement pémi 
ten! iuquel appartient le détenu. 
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ravail et de la st- 
* des sceaux, mi 
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ministre dd fi 


La 
total des sal 


pes part 


culé au 


cotisation est assise sur le volume 
ires bruts des détenus oecu 
l'établissement pi nitentiaire cal- 
dernier jour du trimestre civil. 
Elle fait l’objet d'un versement unique 
par ie chef de cet établissement, à la caisse 
primaire de sécurité sociale dans la eir- 
consciiption de laquelle se trouve l'éta- 
blissement, dans les quinze premiers jours 
de chaque trimestre pour le trimestre 
c lt 
EU T. Lorsque le travail est exécuté 
ar voie d'entreprise, l'employeur paye 
F cotisation à ladministralion péniten- 
tiaire qui en verse le montant à la caisse 
primaire de sécurité sociale après déduc- 
tion d'une fraction déterminée par l'ar- 
rêt: visé à l’article 6 du présent décret. 
La cotisation est assise sur le montant 
total des salaires versés par l'employeur 
à l'administration pénitentiaire. Le volume 
de: salaires pris en considération est celui 
qui ressort re pièces comptables au der- 


nier jour du trimestre civil divisé, le cas. 


échéant, par catégories de risques, 

Les taux de cotisation correspond aux 
taux fixés en application de l'article 2 de 
l'arrêté du 16 février 1948 pour les sala- 
riés libres exerçant les mêmes activités, 
sans qu'il soit tenu compte du nombre 
de détenus occupés par l'entreprise con- 
céssiuninaire, 





Toulefois, lorsque l'activité exercée par 
les détenus ne figure pas aux tarifs fixés 
conformément à l'article 2 de l'arrêté sus- 
visé, le taux de la cotisation d'accidents 
du travail est déterminé par l'arrêté visé 
à l'arlicle 6 du présent décret. 


Art. 8. Les fon 
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chef de lélablissement pén ire ou de 

reprit ehtant pour }h JCCUCT aux €Ch- 
prévues à l'article 11 de Ja loi du 
1946. 


régionale de sécurité sociale 
au chef de l'établissement 
loutes suggestions qu elle 
it l'hygiène et la sécu- 
c,ie ne peut 
l'établissement 
l'artie 


INSeICQUrS 
ut- 
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peut presentel 
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juge ulile concernait 
UN Cas 
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riesures 
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riié, En au 


prendre 
à l'encontre 


pentien- 
le 13 de 


vistes à 
1946. 


liauire le 
l 


la loi du 


Art. 9, 

préveulion el 

la loi du 
cables lorsque le 
reprise, 

loutefois, les enquêtes prévues par l'ar- 
ticle 11 de la loi précitée doivent faire 
l'objet d'une entente préalable avec le 
chef de l'établissement pénitentiaire inté- 
ressé et les résullats lui en être commur- 
niqués. 

La caisse régionale doit consulter le 
chef de l'établissement pénitentiaire sur 
la question de savoir si les mesures de 
prévention nécessaires sont compalibles 
avec l’exécution de la peine avant de faire 
toutes recommandations utiles sur les dis- 
positions à prendre. 

Lorsque le travail est exécuté par voie 
le régie directe, les enquêtes prévues à 
l'article 41 précité sont effectuées par les 
ingénieurs conseils et les contrôleurs de 
sécurité des de sécurité sociale, 
accompagnés d’un inspecteur du travail, 
et assistés du chef de l'établissement pé- 
nitentiaire intéressé, 


Art. 10. — Les droits aux prestations et 
indemnités prévues par le présent décret 
se presceriront par deux ans à compter de 
la date de la guérison ou de la cousolida- 
tion de la blessure, dans le cas où la 
victime n'a pas droit aux indemnités jour- 
nalières, conformément à l’article 28 dudit 
décret. 


dispusilions relatives à 
ligurant sous le ütre H 
30 octobye 1946 sont appli- 
travail a lieu à 1'en- 


Les 


Caisses 


TirRe H ; 


Déclaration des accidents. — Enquête. 
Proctdure. 


Art. 11. — Les formalités de déclaration 
d'accident, prévues par l'article 23 de la 
loi du 30 octobre 1946, sont effectuées par 
le chef de l'établissement pénitentiaire 
lorsque le travail est exécuté en régie. 

Cette obligation incombe à l'employeur 
concessionnaire de main-d'œuvre pénale. 

La déclaration à la caisse primaire de 
sécurité sociale peut être faite par la vic- 
time ou ses représentants jusqu'à l’expi- 
ration de la deuxième année qui suit l’ac- 
cident, 

Lorsque l'accident entraine ou paraît 
devoir entrainer la mort ou une incapa- 
cité permanente du travail, le chef de 
l'établissement pénitentiaire où la victime 
est détenue en informe sans délai la caisse 
primaire. 

Art. 12. — Le médecin de l’administra- 
tion pénitentiaire établit en double exem- 
plaire un certificat indiquant l'état de la 
victime ct les conséquences de l'accident 


| 
| 
| 
| 





ou les suites éventuelles, en 
la durée probable de lincapa 
vail si les conséquences ne & 
tement connues. I remet un & 
ficats au chef de l’établissem 
tiaire qui en adresse sans dé] 
la caisse primaire. Le secor 

à la victime. 

Lors dé la guérison de 1. 
incapacié permanente, au nu 
consolidation, un certificat n 
sant Jes constquences définit 
ci n'avaient élé antérieur 
tatées, est établi en doubl 
par le médecin de ladminist 
tentiaire. Ce dernier remet | 
certificats au chef de l'étahl 
uitentiaire qui en adresse, 
sur le champ, copie à Ja cai 
Le second est délivré à Ja x 
les pièces ayant servi à son élal 


pas 


Art, 13. — Lorsque la victim 
avant ia guérison ou la con 
la biessure, une feuille d'a 
me aux prescriptions de l'art 
Joi du 30 octobre 1946 lui se 
la caisse primaire de sécur 
sa résidence à laquelle ii di 
rement se présenter pour 
charge. 

A la fin du traitement ou 
feuille d'accident est entièrem 
la victime adress celle-ci à la 
maire de sécurilé sociale qui 
charge. La Gaisse prhnaire délix 
üme, s’il y à lieu, une noux 
d'accident, 

Le médecin de ladministrati 
tiaire communique au médecin 
la caisse primaire de sécurité 
sa demande, tous renseignem 
concernant les soins antérieur: 
nés à la victime. 

L'administration pénitentia 
lement fournir aux caisses de 
ciale intéressées tons renseigi 
lui sont demandés, 


Art. 14. — Dans les cas défin 
ele 26 de la loi du 30 octobre 
l'article 3, dernier alinéa, du ] 
cret, l'enquête est effectuée à | 
du chef de l'établissement ] 
qui en informe immédiatem( 
primaire de sécurité saciale. 

Au cas de carence du chef d 
sement pénitentiaire, la cai 
peut prendre l'initiative de l' 


Art. 15. — L'enquête a lieu co! 
rement en présence de la victin 
ses ayants droit qui peuvent se 
sister d’un avocat où d'un avai 
présentant de J’administration peuiiel 
tiaire et, s’il y a lieu, de l'empioyeur, 
concessionnaire de main-d'œuvre pénale, 
enfin d'un représentant de la caisse pr 
maire. 


Art. 16. — Elle est effectuée d 
caux du greffe de l'établissement penrear 
tiaire où la victime est détenue. 

L'enquêteur doit se transporter au] 
de la victime si celle-ci est hospitalist 
dehors de l'établissement pénitentiaire. 


Art. 17. — Les témoins sont ente 
par l’'enquêteur dans les formes prevu 
par l’article 55 du décret n° 40-48 
31 décembre 1946. 

Toutefois, l’enquêteur consigne speur 
lement lors de l'audition des codetenus ue 
la victime: Ja date, le lieu, la nature d° 
condamnations dont ils ont été l'objet el 
les causes d’indignité qui peuvent Eve 
tuellement les frapper, 


ns les lo- 
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art, 18. — Le président de Ja commis- Art, 25. — Les articles 32 À 43 de la loi} d'une incapacité permanente on aux 
ju contentieux constituée en appli- ! du 30 octobre 1946 sont applicables aux | ayants droit du détenu victime d’un aeci- 
ion de Farticle 8 de la loi n° 46-2339 | détenus libérés au cours de la période d’in- | dent mortel s'entend de la rémunération 
| octobre 1946 peut, sur la demande | capacité temporaire, en ce qui concerne | effective totale attribuée à la victime à 
4 caisse primaire de sécurité sociale, | les soins reçus et les frais exposés après | l’occasion du travail pénal où dans son on 


L' 4 nquéteur, de la victime ou de ses 
“13 droit où du chef de l'établissement 
“eotontiaire, désigner un expert techni- 


: n vue d'assister l’enquêteur, 

pl e x 
\rt. 49, — L'enquêteur dépose le proeès- 

verbal d'enquête accompagné du dossier 

aux articles 57 et 61 du décret n° 46- 


-9 du 31 décembre 1946 au greffe de 


l'etablissement pénitentiaire, dans le délai 
l’article 28 de la loi du 31 décern- 

| 1J40, ; 
«rt 90, — Le chef de l'établissement 
pi ïentisire intéressé, par leltre recom- 


mandee où contre récépissé, avertit la vic- 
time où ses ayants droit et évenuellement 
l'employeur à la disposition de qui le dé- 
onu se trouvait au moment de l'accident, 
da dépot de l’ensemble du dossier au 
eo de létablissement où ils peuvent 
en prendre connaissance directement ou 
nir mandataire et pendant le délai de cinq 
jours qui suit la date du récépissé on celle 
de réception de la lettre recommandée. 

Une expédition du procès-verbal d’en- 
auète est délivrée à la victime ou à ses 
wants droit, 

\ l'expiration du délai de cinq jours le 
é er est transmis à la caisse primaire. 

Art, 91. — [a caisse régionale de séeu- 
rilé sociale ou la caisse primaire agissant 
pour le compte de la caisse régionale peut, 
dés qu'elle a connaissance de Paccident, 
{aire procéder à un examen de la virtime 
par un médeein-conseil. | 

S'il y a désaccord entre le médecin- 
conseil et le médecin de l'administration 
pénitentiaire sur l’état de la victime et 
notamment sur une question d'ordre mé- 
dical tonchant au caractère professionnel 
de la lésion ou de la maladie ou si la vic- 
time en fait la demande expresse, il est 

cédé à un nouvel} examen par un expert 
opformément aux dispositions de Farti- 
ele 2, ($ 1er, 2 alinéa) du déeret n° 47-38 
du 10 janvier 1947. 

Lorsque la caisse régionale est en désac- 
cord avee lPadministration pénitentiaire 
pour le droit à réparation ou sur là date 
de consolidation de la blessure fixée 
comme il est dit à l'article 30 du présent 
décret, elle peut se substituer à la victime 
pour porter le différend devant la juridie 
ton compétente. 





Art, 22, — Lorsqu'une contestation est 
‘levée sur la décision prise par la caisse 
tégonale conformément aux dispositions 
de l'article 54 de Ja loi du 30 octobre 1946 
sur le taux d'incapacité de travail, Ja com- 
mission appelée à statuer par application 
e l'article 52 de l'ordonnance n° 46-2420 
du 20 octobre 1946 doit comprendre obli- 


filoirement un médecin désigné par l’ad- 
Hinstrition pénitentiaire. 
V1, 23, — Par dérogation À l’article 69, 


alinéa 1%, de la loi du 30 octobre 1946, 
e détenu, pendant Ja durée de la déten- 
09, he peut obtenir communication des 
de procédure pénale que sous ré- 
‘observer les formalités prévues 
pa ecret n° 47-2423 du 26 juillet 1947 


Titre HI 
Prestations et indemnités. 


1. — Le détenu victime d’un ac 
travail à droit aux prestations, 
poursement de frais et indemnités pré- 
* Der la loi du 30 octobre 1946, sous 
es modalités ci-après. 


la date de libération, 

Ces prestations sont supportées, confor- 
mément aux dispositions du pregnier titre 
du présent décret, par les caisses primai- 
res de sécurité sociale. 


Art. 26. — Avant la libération, la vic- 
lime pe peut faire choix de son médecin, 
de son Éd ou des auxiliaires mé- 
dicaux dont l'intervention est prescrite par 
le médecin. 

Les soins médicaux sont donnés par le 
médecin de lPadministration pénitentiaire 
ou selon ses prescriptions, 


Art. 27. — Le droit d'être admis dans 
un établissement publie ou privé de réédu- 
cation professionnelle ou d’être placé chez 
un employeur pour y apprendre l'exer- 
cice d’une profession de son choix ne sera 
ouvert au détenu devenu inapte à exercer 
sa profession qu'à compter de sa libération. 

en est de même lorsque le traitement 
spécial en vue de la réadaptation fonc- 
tionnelle auquel la victime peut prétendre 
comporte l'admission dans un établisse- 
ment publie où dans un établissement au- 
torisé conformément aux dispositions de 
l'article 40 de la loi du 30 octobre 1946. 


Art. 28. — L'indemnité journalière n’est 
pas due pendant la détention. 


Art. 29. — Lorsque la victime est libérée 
avant sa guérison ou la consolidation de sa 
blessure, elle à droit à l'indemnité jour- 
nalière à compter dun jour de sa libération 
conditionnelle ou définitive, sous réserve 
de l'obligation qui lui est faite de se pré- 
senter à la caisse primaire de sécurité 
saciale de sa résidence pour obtenir sa 
prise en charge, après avoir suhi le 
contrôle de ladite caisse. 

Le pre de la libération est assimilé au 
jour de l'arrêt de travail consécutif à F'ac- 
cident. pour le caleul de l'indemnité jour- 
nalière 

Le salaire servant de base à la fixation 
de Pindemanité journalière dans le cas 
prévu à l'alinéa 1% du présent article ne 
pourra être inférieur au Salaire fictif prévu 
par Particle 113 (1°) du décret n° 46-2959 
du 31 décembre 1946. 

Le droit à l'indemnité journahère, prévu 
à l'alinéa 1% du présent article, sera 
suspendu dans Je cas où la victime serait 
écrouéte à nouveau pour quelque cause 
que ce soit dans un établissement péniten- 
liaire, pendant la période d'incapacité tem- 
poraire, et ce sur avis donné à la caisse 
ap à de sécurité sociale par le chef de 
‘établissement pénitentiaire 


Art. 30, — Le chef de l'établissement 
pénitentiaire fixe la date de la guérison ou 
de la consolidatior. de la blessure d’après 
l'avis du médecin de l'administration pé- 
nitentiaire pendant la détention. En cas de 
désaccord, la date de guérison ou de con- 
solidation est fixée d’après l'avis d’un ex. 
pert, conformément au deuxième alinéa du 
paragraphe 1% de l'article 2 du décret 
n° 47-33 du 10 janvier 1947 relatif aux 
contestations d'ordre technique dans les 
régimes spéciaux de sécurité sociale, 

Après la libération cette date est fixée 
par la eaisse primaire de sécurité sociale 
dont relève l'intéressé, après avis du méde- 
cin traitant. 


Art. 91. — Le salaire servant de base au 





| calcul de la rente due au détenu atteint 





ses emplois antérieurs, pendant la période 
et dans les conditions prévues aux arti- 
cles 103, 108 et 109 du décret 46-2959 du 
31 décembre 1946, 


Art. 32. — Le rachat on les conversions 
de rente prévus à l'article 60 da Ja ici du 
30 octobre 1946 ne peuvent intervenir 
qu'après la libération définitive de Ja vic- 
time. 


Art, 33. Aucune avance sur rente ne 
peut être accordée au détenu dans les 
conditions prévues par l'article 56 de la 
loi du 30 octobre 1946 pendant la durce de 
la détention. 

Les ayants droit du détenu vietime d'un 
accident mortel peuvent demander à la 
caisse régionale que leur soit attribuée im- 
médiatement une allocation provisionnella 
dans les conditions prévues par Fl:rtiele 
119 du décret 46-2959 du 31 décembre 1916. 


à 


Art. 34. La caisse régionale de séeu- 
rité sociale sert directement au détenu, à 
compiler de sa libération conditionnelle ou 
définitive, les arrérages de la rente à 
quelle il a droit. 

Pendant la durée de la détention, la 
caisse régionale verse à établissement 
pénitentiaire auquel appartient le détenu 
atteint d’une incapacité permanente le 
montant des arrérages de la rente. Les 
sommes suivent les modalités de réparti- 
tion du produit du travail des détenus 
tixées par les règlements péniteatiaires. 


! 
[a 


Art. 35. — Pour l'application de l'arti- 
cle 62 de Ja loi du 30 octobre 1%6, le 
contrôle médical pendant la durée de la 
détention est communément exercé par le 
médecin de l'administration pénitentiaire 
et par les médecins-conseils de la caisse 
régionale, 

Ces praticiens se communiquent récipro- 
quement les constatations qu'ils sont amne- 
ués à faire. 

Le chef de l'établissement pénitentiaire 
intéressé donne immédiatement avis à la 
caisse régionale de toute atténuation vu 
aggravation de l'infirmité de la victime ou 
de son décès par suite des conséquences 
de lPaccident, dont il peut avoir connais- 
sance au cours de la détention. 


lire IV 


Maladies profession nelli . 

Art. 36, — Sous réserve des dispost- 
tions du présent déeret, le titre IV d la 
loi du 30 octobre 1946 et le titre VIH du 
décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 
portant règlement d'administration © pu- 
blique pour l'application de la loi préei- 
tée sort applicables aux détenus atteints 
de maladie professionnelle, 


Art. 37. — Lorsque le travail est exé- 
cuté par voie de régie, les obligations de 
l'employeur incombent au chef de léta- 
blissement pénitentiaire intéressé, 


Art, 38, — Lorsque le travail est exé- 
cuté par voie d'entreprise, l’employeur 
adresse la déclaration imposée par l'arti- 
cle 72 de la loi du 30 octobre 1946 dans 
les formes prévues à l’article 133 du dé- 
cret n° 46-2959 du 31 décembre 1946: 

1° A la caisse primaire de sécurité sa- 
ciale; 

2 Au chef de l'établissement pémiten- 
liaire intéressé ; 
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ÿ° À l'inspecteur du travail ou au fonc- 
lionnaire qui en exerce les attributions 
en vertu d'une législation spéciale, 

Toutefois lorsque l'employeur a déjà fait 
celte déclaration en vertu des dispositions 
visées au premier alinéa, il en informe 
seulement le ehef de l'établissement pé- 
hitentiaire en précisant la date de sa dét- 
Claration. 


Art, 39, — L'administration péniten- 
Aiarre met à Ja dispœilion de la victime 
l'inupriné nécessaire à l'établissement de 
sa déclaration. 

Le certificat médical constatant la gué- 
rison ou la consolidation de l’état du ma- 
laide ou indiquant les conséquences défti- 
nitives est, comme le certificat initial 
prévu par l’artiele 73 de la loi du 30 oc- 
lobre 1915, établi en trois exemplaires 
qui reçoivent les mêmes destinations. 

Art. 40, Les dispositions du présent 
décret s'appliquent aux accidents surve- 
nus depuis le 1% janvier 1917, 

Art. 41. — Le ministre du travail et de 
Ja sécurité sociale, le garde des sceaux, 
uinistre de la justice, et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
en au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

l'ait à Paris, le 10 décembre 1949. 

GEORGES BIDAULT. 

l'ar le président du conseil des minislres: 

Le ministre du travail 
et de la sécurité soriale, 

PIERRE SÉGELLE. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des finances 
@i des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aus finances, 
EDGAR FAURE, * 
++ 








Décret n° 49-1586 du 10 décembre 1949 
modifiant le décret n° 48-456 du 30 mars 
1949 portant règlement d'administration 
publique relatif au régime d'’allocation- 
vicillesse des travailleurs non salariés 
des professions libérales, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, du ministre des 
finances et des affaires économiques et 
du secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu la loi n° 48-104 du 17 janvier 1948 
modifiée par la loi n° 48-1996 du 31 dé- 
cembre 1%$S, instituant une allocation de 
vieillesse pour les personnes non sala- 
riées, notamment l'article 12; 


Vu le décret n° 48-1179 du 19 juillet 
1948 modifié, portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au régime pro- 
visoire de l’organisation autonome d'’allo- 
Cation-vieillesse des professions libérales ; 

Vu le décret n° 49-456 du 20 mars 1949 
 rrohengg règlement d'administration pu- 
dique relatif au régime d’'allocation-vieil- 
lesse des travailleurs non salariés des pro- 
fessions libérales, notamment les arti- 
cles 7 et 14; 


Le conseil d'Etat entendu, 





Décrète : 

Art, 1%, — Le 1° de l'artiele 7 du dé- 
cret n° 49-456 du 30 mars 19%9 est modi- 
fié comme suit : 

LORS ae rat os © 

« 1° Avoir exercé une profession libé- 
rale pendant dix années consécutives et 
comme dernière activité ouvrant droit à 
une allocation de vieillesse, » 

Art. 2 — L'article 5 du décret du 
30 mars 1949 est abrogt. 

Art. 3. — L'article 14 du décret n° 49- 
456 du 30 mars 1949 est modifié comme 
suit : 

« Dans le cas où l'attribution de J'allo- 
cation de vieillesse est subordonnée, soit 
à la cessation de l'activité profession- 
nelle, soit à une condition de ressources, 
il en est tenu compte pour le calcul de 
la compensation. » 

Art. 4. — Le ministre du travaïl et de 
la sécurité sociale et le ministre des fi- 
nances et des aflaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
+ im au Journal ofliciel de la Répur- 
nique française. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1949. 

CEORGES BIDAULT, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

PIERRE SÉGEILE. 
Le ministre des finances 
et des affairés économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


ee 





Décret du 10 décembre 1949 approuvant Îles 
modifications apportées aux statuts d’une 
Société mutualiste reconnue comme établis- 
sement d'utilité publique, 


DÉPARTEMENT DE LA SEIN# 


Par décret en date du 10 décembre 4949, 
ont été approuvées les modifications appor- 
tées à ses statuts par la société mutualiste 
reconnue comme établissement d'utilité pu- 
blique no 75-1756 dite Les Médaillés mmüli- 
taires, à Paris. 





© +- 


Décret n° 49-1587 du 13 décembre 1949 por- 
tant modification du décret du 16 juitiet 
1948 instituant une caisse nationale d’al- 
locations familiales des marins du com- 
merce. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale et du ministre de la 
marine marchande, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 por- 
tant organisation de la sécurité sociale, et 
notaroment l'article 17; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant rè- 
lement d'administration pubjique pour 
‘application de l'ordonnance susvisée, et 
notamment les articles 61 à 65; 

Vu le décret du 16 juillet 1948 instituant 
une caisse nationale d'allocations fami- 
liales des marins du ecommerce; 

Vu le décret du 30 septembre 1948 com- 
et le décret du 16 juillet 1948 pré- 
cité, 





en 
Décrète : 


Art. 19, — L'article 3 [9e aliné 
cret du 16 juillet 1918 susvisé oct 
comme suit : j 

« Le conseil comporte, en out: 
présentant du personnel de la 
dans {es conditionf prévues 
n° 46-730 du 16 avril 1946 pour 
des délégués du personnel dan: 
prises ». 


este VE étre Co cm 0e 


(Le reste sans changement.) 


Art 2. — Le fninistre du tra 
la sécurité sociale et Je ministr 
rine marchande sont chargis «1 
ce qui le concerne, de l'exéeu! 
sent décret, qui sera publié à 
officiel de la République franc: 

Fait à Paris, le 42 décembre 194 

GEORGES BIbAUI 


Par le président du conseil de: in 
Le ministre du travail 
ct de La sécurité sociale. 
PIERRE SÉGELLE, 


Le ministre des travaur publie: 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 

















MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 49-1588 du 13 décembre 194 
fixant les conditions d'intégration dans 
les corps d’adjoints administratifs, de 
secrétaires sténodactylographes, de steno- 
dactylographes et d'employés de bureau 
à l’administration centrale. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et du 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction pu: 
blique ei de la réforme administrative, 
Vu la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 
portant ouverture et annulation de crédils 
sur l’exercice 1946, et notamment son art 
cle 119; 
Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1910 
portant statut général des fonctionnaires; 
Vu le décret n° 47-1236 du 7 juillet 1917 
portant règlement d'administration pubir- 
que relatif à l’organisation dans les adm 
nistrations centrales des ministères et des 
administrations assimilées des cadres d'ad- 
joints administratifs et d'employés de bu 
reau et à la fixation du statut de ces fonc 
tionnaires, ef notamment son article 4; 
Vu le décret n° 47-1237 du 7 juillet 141 
portant règlement d'administration publ: 
que relatif à l'organisation dans les aûnr 
nistrations centrales des minisieres ©: 
des administrations assimilées des cadre 
de secrétaires sténodactylographes et des 
sténodactylographes et à La fixation du sta 
tut de ces fonctionnaires, et notament 
son article 4; 
Vu le décret n° 49-396 du 17 mars 1° 
portant règlement d'administration publ 
ge pour là fixation des effectifs des corp 
‘adjoints administratifs, des secrétaires 
sténodactylographes, des stén dactyiogre" 
$ L'aAmIms- 
phes et d'employés de bureau à - a011IP 
tration centrale du ministère des an°1e8 
combattants et victimes de la guerre, 








tot 


4 
red 


ta 
13 
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Décrète : 
ut je, — Le nombre des fonctionnaires 
FU ndant aux conditions prévues par 
ne 47-1236 du 7 juillet 1947 sus- 
sé peuvent être intégrés dans le corps 
2 ints administratifs, est fixé à 
“otre cent cinquante, se répartissant 
qui ee 

Hi e ui. 
\u maximum deux cet quatre-vingt- 
it adjoints adwiuistratifs recrutés direc- 
men parmi les chefs de groupe, les com- 
« et sténodactylographes de l'adminis- 
ation centrale ou Îles fonctionnaires titu- 
… des services extérieurs affectés à 
iministration centrale, remplissant Îles 
ditions prévues aux paragraphes 1% 

» l'article 20 du décret n° 47-1236 du 

| 1947; 
Au minimum, cent huit adjoints admi- 
nauratits recrutés directement parmi les 
( cnodactylographes et agents de 
| : du cadre complémentaire de lad- 
minstration centrale ou les fonetionnaires 
titulaires des services extérieurs affectés à 
l'administration centrale, remplissant les 
conditions prévues au paragraphe 5 de l'ar- 
ile 20 du déeret n° 47-4236 du 7 juilet 


Au minimum, cinquante-quatre adjoints 
administratifs recrutés à là suits d'un exa- 
men d'aptitude parmi les agents titulaires, 
auxiliaires, temporaires ou contractuels, 
remplissant les conditions prévues à l'ar- 
ticle 21 du décret n° 47-1236 du 7 juillet 
1947 ; 

Dans le cas où le nombre des agent: ef- 
fectivement intégrés au fire des paragra- 
phes 1% à 4 de l'article 20 serait inférieur 
au maxinum de 28, les emplois restant 
à pourvoir seraient comb'és par des :nté- 
grations au titre de l’article 20 ($ 5), et de 


} ' 


l'article 24 dans la proportion prévue par 


Art, 2. Le nombre des sténudactylo- 
graphes sus eptibles d’être intégrées dans 
le corps des secrétaires sténodactylogra- 
phes au titre de l'article 144 du décret 
h° 43-1247 du 7 juillet 1947 est fixé à sept. 


Art. 3. — Le nombre des dames sténo- 
dactylographes, des agents de burean du 
cadre complémentaire et des auxiliaires de 
bureau, susceptibles d’être intégrés dans 
le corps des sténodaetyiographes au titre 
de l'article 15 du décret n° 47-1237 du 
1 juil'et 147 est fixé à soixante-treize. 


Art, 4. — Le nombre des agents de bu- 
reau et des auxiliaires de bureau suscepti- 
bes d'être intégrés en qualité d'employé 
Li 


l bureau dactvlographe au titre de l'arti- 
35 du décret n° 47-1236 du 7 juället 1947 
est fixé à cent. 


e 


Art, 5. — Le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et 
 secrélaire d'Etat chargé de la fonction 
Plaque et de la réforme administrative 
Sont chargés, chacun en ee qui le con- 
terne, de l'exécution du présent décret, 
QUI sera publié au Journal officiel de la 


Republ 


publique française. 


Fait à Paris, 


le 13 décembre 1949. 
GEORGES BIDAULT. 
Pa le président du conseil des minisires 
Le sinistre des anciens combattants 
tt victimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT, 


Le secrétaire d'Etat chargé de la 


fonction publique et de la ré- 
forme administrative, 
JEAN BIONDI. 
+0 — 








Délégation de signature, 





Le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, 

Vu je décret n° 47-29 du 23 janvier 1917 
autorisant les ministres à déléguer par arréts 
leur signature ; 

Vu le décret dun 3 aclobre 1949 portant no- 
minalion du président du conseil. des mi- 
nistres, des membres du Gouvernement et 
notamment du ministre des anciwns combat- 
lauts et victimes de la guerre; 

Vu l'arrêté du 4 novembre 19:99 donnant 
délégation de sizneature à certains fometion- 
naires du ministère des ancicns combattants 
et victimes de la guerre, 


Arrète : 


Art. der — L'article fer de l'arrété du 4 
vembre 1919, donnant délégation permanent: 
à M Perries {Fermand), directeur des pen- 
sions et des services médicaux, à l'effet de 
signer certains actes et décisions au nom du 
ministre des anciens combatiants et victimes 
de la guerre est complété par l'alinéa suivant: 

« e) Les arrêtés prévus aux articles 5, 45 el 
52 et les tistes de classement prévues à l'ar- 
ticle 32 n° 47-4297 du 10 juillet 1917 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi no 16-2388 du 25 octobre 
1916 sur les emplois réservés ». 


Fait à Paris, le 13 décembre 1949. 


LOUIS JACQUINOT, 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 49-1559 du ‘3 décembre 1949 por- 
tant répartition de crédits (Santé pu- 
btique et population). 


Le président Ju conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre 
de la santé publique et de la population 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1948 portant fixation du budget général de 
l'exercice 1949 (dépenses ordinaires c!- 
viles) ; 

Vu la loi n° 49-569 du 20 avril 1949 por- 
tant répartition de l'abattement global 
opéré sur le budget de la santé publique 
et de la population par la loi n° 48-1992 
du 31 décem 1948; 

Vu la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 ayant 
pour objet de venir en aile à certaines 
catégories d'aveugles ct de grands infir- 
mes, ct notamment son article 16, 


Décrète : 


Art, 49. — Le crédit de 650 millions de 
francs alloué au ministre de la santé pu- 
biique et de la population, au titre du 
budget général (dépenses ordinaires cel- 
viles) pour l'exercice 1949, par l'article 16 
de a loi n° 49-1094 du 2 août 1949, est 
réparti de la manière suivante: 


Chap. 415. — Assistance aux vicillards, 
aux infirmes €t aux incu- L 
SO Le So ss ana sé de 638.000.000 F. 
Chap. 416. — Protection 
sociale des aveugles...... 12.000.000 


Total égal ........ 650.000.000 F. 





Art. 2, — Le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de Ja 
santé publique et de la population et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéeu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, Je 19 décembre 1949 

GORGES BIDAULT 


Par le président du conseil des m nistres 3 
Le ministre de la santé publique 
el de la population, 


PIERRE SCHNEITER, 
Le ministre des finances 
ei des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCRE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
EDGAR FAURP, 


, 





MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale, 





Par arrêté Ju 5 décembre 1949, a 4! nommé 
agemt supéricur de 2e classe et titularisé dans 
le grade correspondant: M. De:homenie, agent 
supérieur de 3° <'asse, 


002 
D 4 A 





Services extérieurs. 





Par arrêtés du 5 décembre 19: 

À été nonuné chef de centre de chiste excep- 
tionnele à Paris-Saint-Lazare et titularisé dans 
le grade correspondant: M. Eatel, inspecteug 
principal à Roucn-<ervices postaux, 

A élé admis à faire valoir ses droits à 14 
retraite, à partir du 22 avril 1950: M. Misse- 
tey, chef de centre de 2e classe à Nevers-£are, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Se 
ASSEMBLÉE NATIONALE 
Aude 199 





Ordre du jour du meroreiii 14 décembre 1949, 


= 


A seize heures, -- SÉANCE PUPIIOTE 


1. — Demande d'arbitrage de la commi:sjon 
de ja famile, de la popu.ation et de la santé 
publique sur l'avis défavorable donné par 
M. le président du con-eil sur la discussion 
d'urgence des conclusions du rapport fait pis 
ladile commiesion sur les propositions de ol: 
Lo de M. Paul Boulet concernant L'emploi de 
certains produits végétaux dans les boissons 
non alcooliques en vue de protéger la santé 
pub'ique ; 2° de M. Thibault concernant l’em- 
ploi de certains extraits diués dans ks boie- 
sons "1 de tous autres produils d'origine végé. 
tale on chimique susceptibles de mettre en 
danger la santé pub'ique, (Nes 8259-9175 1- 
8655, — M, Paul Bouwet, rapporteur.) 


UNIVERSITY CF MICHIGAN LIBRARIES 
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2. — Discussion d'urgence de la proposition y N° 86%. — Proposition de résolution de | 0 M. Capdeville membre de la 0 
de loi de M. Moussu et plusieurs de ses col- M. Gilles Gozand tendant à inviter le ; des moyens de communication e! 








mn 


Jôgues tendant à modifier l'articie 6 de l'or- Couvernsment à appliquer les disposi- | risme, en remplacement de Reeb : 

donnance du 4% décembre 1941, modifié par tions du code du blé prévoyant le ver- Go M. Mayer (Daniel) (Seine 2 ; 
l'articie 2 de ja loi n° 16-652 du 13 avril 1916, sement d'une prime de conservation aux commission de la presse ggt mer 1 
sur le statut du fermage. (Nos 8576-8642, - producteurs de blé et le warrantage | M. Jean Meunier (Indre-et-Loire). 
M. Lamarque-Cando, rapporleur.) des blés (rernvoy{e à la commission de ire), 


d l'agriculture). Les M. Rico mernbhre de la comm 
3. — Discussion d'urgence de la proposition é production industrielle, en remplace 
de loi de M. Moussu et plusieurs de ses €o0l- | %o R629. — Rapport, per M. Cordonnier, au M. Gourdon ; 
lègues tendant à_modifier l'article 19 de l'or- uom de 11 commission de la famille, So MM. Henneglelle et Very (E 
donnance du 17 octobre 1915 modifié par sur L'avis donné gar M. le prés'dent du | membres de la commission du ravita lt, 
l'arti Le 15 de Ja loi n° 46-682 du 15 avril 1946, Conseil de }a République sur le projet en remplacement de MM. Loustau F 1, 
ral statut Pa gere ES UE, > de loi adopté par l'Assemblée natisnale Se M. Farinez membre de la com: 
M. Lamarque-Lando, rapporteur.) tendant à rendre obligatoire pour cer- | la reconstruction et des dommages 
4. Discussion: 1. Des propositions de Jai: taines catégories de l la population Ja cn remplacement de M. Raymond-L: 
4 de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses A 5 5 par 46 vaccin antiubereu- 10° M. Jaquet membre de la com 
collègues tendant à remettre en vigueur la eux 8, L, G. territoires d'outre-mer, en rermjila 
( nie } à O6 af " "eco ire LÉ. M. Orse. 
Pate toe eee De rend _… Sés1 — Proposition de loi de M, Frédérie- I. Gorsc 
quatritine trimestre 1919 ct pour le premier cr me gr de d'ier 27 du 
trimestre 4950, à porter le taux annuel de $ juin” a Ke ee aire b TK icier 168 
ladite allocation à 36.000 F et à élever le sehd RS ee OS EE Nomination de membres de commiss:ons 
1] ‘5 ressources à 1.000 F pour une nf 5e 5 QULUUQRES URUaRS i 
ae sf LA 4 ES ” {renvoyée à la commissinn de: finances). extrapariementaires. 
nage: 2% de M. Jean-Paul David tendant à 
econduire l'allocation temporaire aux vieux ER Me. J Ro pe en: 
RS a bise 1919, À porter l'article ao de ja loi du 29 ju'liet 151 La comraission des financ: 
le {aux de ladite allocation à 20.006 F par an sur la presse (renvoyé à la Cominission | M, Gaillard, en remplacement d 
ét à relever le plafond des ressources à de la justice). Faure, Er gane-nre l'Assembi 
400.000 F pour une personne seule et à RARE : : au sein de la commission centra 
120.000 F pour un ménage : % de M, Reu- | N° 66%. — Projet de loi tendant à reporter | ment des débits de tabac, 
guiez tendant à régier au 4° janvier 14950 la avrit 1950 la prorogation prévue pneu 
situation des bénéficiaires de l'allocation tem- r la li n° 48-209 en faveur des 
raire aux économiquement faibles; 4° da lwataires de baux de locaux ou d'im- Les commissions dé l'éducat 
hi Mazier et plusieurs de ses collègues ten- IneubDIes * Usage commercial, industriel Pa t Mile de L es PLAUOI 
dant à régler au 4* janvier 19% la situation ou artisanal (renvoyée à la comitmuission « bli nn NE M do Lion a Fe 
des bénéficiaires de l'allocation temporaire de la justice. has Mgeder NE ACL 
tr : Pr - ar presse on respectivement désigné 
aux économiquement faibles et à unifler li but des LE , 
taux des divers avantages prévus en faveur | N° Sale — Rapport, gar Mme Francine Le- MM. Farine, Lacaze, Dominjon ct 
des vieillards par la législation de sécurité febvre, au nom de la commission du blin,. comme membres titu'aires 
ciale et d'assistance: IT De la proposition travail, sur: 1. Les propositions de loi: d dis 
résolution de M. Mondon et plusieurs d2 19 tendant à remettre en vigueur la loi Et MM. Deixonne, @uban, Bourbor 
olègues tendant à inviter le Gouverne- du {5 septembre 1916 afin de reconduire | Conmne membres suppléants 
a déposer un projet de loi ‘accordant l'allocation temporaire aux vieux pour 
cation vieillesse aux anciens bénéfi le quatrième trimestre 1919 et pour 1e 
de l'allocation temporaire et qui ne premier trimestre 1950, à porter ie taux 
néficient pas de la loi du 13 juillet 1919. annuel de ladite allocation à 26.000 F et — 
8270-S51 1-S5835-8672-R321-8702, — Mine Fran- à élever le plafond des ressources à 
Lefebvre, rapporteur.) l'es ps une personne seule et 
7e à 130.0 * pour un ménage; 2° teu ‘ani noi - 
5. Discussion des interpellations : dant à reconduire l'alocalion temporaire PR. Vepiouhure. 
1o De M. Frédéric-Dupont, sur la politique aux vieux pour le quatrième trimestre 
Gouvernement à l'égard des classes 1919, à porter le taux de ladite alloca- ë : 
movennes, notamment des travailleurs indé- tion à 30.000 F par an et à relever 1e dre stence du mardi 13 décent 
pendants âgés et sur le retard apporté à Ja plafond des ressources à 100.009 F pour 
ublication des trois décrets prévus par les une personne seule et à 130.000 F pour Présents, — MM. Bas, Baudry d'A 
Lois relatives à l'allocation temporaire aux un ménage, 3° tendant à régier au | Mme Boutard, MM. Laile, Larnb 
vieux, à la carte d'économiquement taibles, à 1e janvier 1950 la situation des béné. Bouches<lu-Rhône), Laurens { i 
la revision des rentes viagères constituées ficiaires de l'allocation temporaire aux | tal), Montagnier, Moussu, Olmi, P 
auprès des compagnies d'assurance sur Ja cconomique ment faibles ; 40 tendant à | Jajre), Pouvcet, Sesimaisons (de}, Ti 
vie: régler au 1% janvier ,1950 la situalion | ral, Zunino 
Eh 5 PE RES des bénéficiaires de l'allocation tempo ‘ 
2 De M. Gérard Duprat, sur la vive inquk raire aux économiquement faibles et à Suppléant, — M. Reille Soul 
tude qui he A des « CORRE unifler le taux des divers avantages pré | Sac). 
faibles » devant la carence gouvernementale, vus °n fave es vicillards par la —————— 
tant au sujet des textes de garantie qui de- gistation age M gr Lg et 
vaient sortir avant le 1% novembre que du tance; II. La proposition de résolution 
fonctionnement des Re CET. 3 ph ph tendant à inviter le Gouvernement à 
loi au 17 janvier 1948, re taux de re pre: déposer un projet de loi accordant l'al- 
ot du contenue de.ls care Co s Carte sOCIaN location vieillesse aux anciens bénéil 
des économiquement faibles », ciaires de l'al'ocation temporaire et qui 
De M. Eugène Rigal, sur la politique que ne bénélicient pas de la lol du 13 julllet 
Gouvernement se propose de meitre €n 1919, 
“uvre pour ne pas accabler les petites 


rioyennes entreprises €çt les classes 


———— mn. 


8695, — Projet de loi tendant à abroger 


de la commission de contrôle et 
lance des publications destinées à | 





Cance du mardi 13 décent 


Présents. — MM Bas, Mine Boul 
Mme Lambert {Marie} (Finistère), 
Montagnier, Moussu, Gihni, Perd 
Pouyet, Rochet ’Waldeck), Rufte, 
(de), Terpend, Vée. 











Nomination de membres de commissions, 


Commission de la défense nationale. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 15 décembre 1949. Dans sa séance du mardi 13 décembre 1949, S ‘ G ; 
l'Assemblée nationale à nommé : Séance du mardi 13 décembr 


1° M. Maver (Daniel) (Seine) membre de la ñ ‘lat C 
Bi pri. = #7 #20 . # à résents. — MM. Bilat, Cherri 
No 8615. — Rapport, par M. Moisan, au nom | commission des affaires étrangères, en rem- Prés sX ver . 4n-\ 
0! ion du travail, sur: 4° le | placement de M. Gorse; Dot: Guyot ‘Raymond} (Seine), Jean-Mor 
Ge PR CORRE CSSS PET — res "# ceau, Monteil ÇQAuidré) (Finistèrt 


Ù » lo »Jatif aux conventions se À = <+ PS Re 
ne _ Re de ere , 2° M. Gourdon, membre de la commission te rat M om \tharies 
ment des conflits collectifs du travail. | des boissons, en remplacement de M, Laurent bent + anime 
“e les propositions de loi: a) tendant à | ‘ugustin) (Nord); Ercusés — MM Capdeville, A: 
un retour de la liberté des salaires dans 3% MM. Doutrellut et Depreux (Edouard) | Froment, Le froquer, Mercier (An 
lo cadre des conventions collectives, !'inembres de la commission de la famille, de | Cois), Métayer, Forcinal, Bouret. 

b\ modifiant la loi n° 46-2924 du 2 dé- | ja population et de la santé publique, en rem- LS 
cembre 1916 relative aux conventions lacement de MM. Jean unies (Indre-ct- Suppleants. -- MM. Pirot (de M. Bari 

collectives du travail; c) tendant an ré- Loire) et Ségelle ; Djermad de M. Coutibaly Ouezzin!, Lenonmmair 
tablissement de la liberté des salaires é (de M. Malleret-Joinville), Rigai Albert 
dans le cadre des conventions collec- fo M. Noguères membre de la commission | M. Dassanville), Masson (Aubert) (de M R 
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Ministère de l’agriculture. 





Avis aux exportateurs de farines fourragères. 
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mouture de blés moyenne- 
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Ministère des finances 
et des affaires économiques. 
Sociètés étrangères. 
Le Crédit foncier égyptien, société avant 


son siège au Cuire, a cessé d'être abonné 
Uimbre, à parlir du {er juin 1936, pour 106.000 
oblgalions foncières 4 p. 100 d’une valeur 1 

mnaie de 909 F, nes 294001 #« 300% (deux 
séries), et, à partir du 4er décembre 19%, 
pour 200.009 alions de même type et de 
mème valeur, n°s { à 200000. 
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Le Crédit foncier égyptien, société avant 
son siège au Caire, a cessé, à partir du 
1er oclobre 1912, d'êlre abonné au timbre pour 
460.000 obligations 3 1/2 p 100, d'une valeur 
nomnale de 200 F, n°s 1 à 460000 (dix-sept 
series 


Le Crédit foncier égyptien, société ayant 
son siège au Caire, à cessé, à partir du 
{er janvier 1945, d'être abonné au timbre pour 
109.000 obligations 3 p 109, d'une valeur no- 
minale de 500 F, n°s £{ à 400000 (trois 
ries). 
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Ministère des finances et des affaires 
économiques et ministère de l'industrie 
et du commerce. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes 
de ch£vaux vers la Grande-Bretagne. 


Les exportateurs sont 
ouvert à l’exvortation, vers Ja Grande-Bre 
te, un contingent de 120 tom 
devants de peaux brutes de chevaux. 
Les demandes individuelles d'autorisation 
d'exportalion ne geront valablement reçues 
par l'office des changes (sous-direction des 
licenceé), 8, rue de la ‘Tour-des-Dames, à 
Paris, qu'à partir du quinzième jour suivant 
celui de la parution du présent avis au Jour 
nal officiel. 
ure pro forma en double exemplaire visée 
par l'un des trois importateurs ci-après « 
unés, dans la limite du contingent qui a été 
tixé pour chacun d'eux aux quantités sui 
vantes : 

Hermann (Victor), 7», 
on S.E.L.: 65 tonnes 

Brilish Tanners Limiled, 
Liverpool 11: #8 tonnes 

Criven Bros Limited, L'oyds Bank Bul:dings, 
69-73, Boroug Hig Street, 
1 tonnes. 


ri" u nr ny At apr2n ' £ ’ 4 L 
El'es devront être accompagnées d’une fac- 
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Ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques, ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme, ministère 
de l’industrie et du commerce, ministère 
de l'agricuiture, ministère de la recon- 
struction et de l'urbanisme et ministère 
de la santé publique et de la population, 


Avis aux importateurs de produits 
en provenance de Suisse. 


Contingents additionne!s aux contingents ins- 
crits dans la liste B de l'accord du 4 juin 
1919 


La commission mixte franco-suisse a, au 
cours de ses réunions tenues du 21 novernbre 
au fer décembre 19419, décicé des augmenta- 
tions de contingents d'imporlalion pour cer- 
lains produits en provenance de Suisse, qui 
s'ajoutent aux contingents mis en répariilion 
par l'avis publié au Journal ofjiciel du 18 no- 
vembre 1949 
Le régime d'importation de ces produits, qui 
, ipe, le mime que | prévu 
et 4° tranches d'application de 
1 poste par poste, 


ceiu] 





Toutefois, l'attention des importateurs est 
atlirée sur le fait que, contrairement aux indi- 
caUons du tilre M (produits importés sous 
licences inGividuelles exam nées simult 
ment {appels d'offres!) de l'avis susvisé du 
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S n vembre, les prod lits objet des posté g* 


285 Carborundum pour la fabrication de pro- 


£ 
INC 


luits réfractaires; 
286 Carborundur: pour la fabrication d'arti- 
les abrasifs 


Et 287 Abrasifs appliqués, 


seront impôrlés sous le régime défini au 
ütre Ier (produits importés sous licences indi- 


viduelles examinées a fur et à mesure de 
leur présentation), 

En outre, afin de ne procéder qu’à un seul 
et même examen des demandes concernant les 
produits repris à la fois au titre IL (appels 
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Numéro 
de poste. 


re el au Numéro 


ue le posle 


| 
| 
l 


e appa eils 
11e de 
lectriques 
' chaud, 
s à lumière ixte, instruments 
‘sure autres que les compteurs 
instruments @cientifiques), maté- Ù | 
d'installation | Paris, au plus tard, 
el de haute fréquence maté- 393 Papiers techniques, 
riel électronique ( ntifique et de | calque, papiers mil 
mesure) et pièces rechange de | 92 Appareils de cuisson 
matériel radiwlectrique  profession- raz. 
nel. — Importation réservée à des 398 Installations frigi 
services publics 414 a Machines à € 
Equipements électriques et appareils tique (1). 
d'allumage, d'éclairage et de démar- 4: Matériel de sign: 
rage pour automobiles et autorails. ; lie. at: ; 
(4). 431 Autre matériel médi 
444 Tachymètres et compl 
d'électricité et de g 
446 Instruments scientifiqu 
e mesurage et de 
reils de précision, a 


Num ro : Locomotives 
de pol: 53 a) Machines diverses dont, notamment, 
matériel de mines, télcfériques, ma- 
29 Laits méd | ‘n poudre Les de- chines de travaux publics, machines 
mandes autorisali d'importation pour fabrication de briquetles, moôlo- 
{ \agnées, sous cycles, moteurs à essences, instaila- 
tions pour le dégraissage des métaux, autres que de 
par le ven j et fillres électriques pour graphie, Y compris ap} 
+5 caractéristi- les gaz, machines pour siner, boîtes de com! 
sant les dates j e céramique. réducteurs et projecteurs de profils 


L 


marche, eng'enages, 449 Pyrormètres, manomi 


nement , livraisons cor- erse de 
ix quantités offertes. il appareils convoyeurs, installation de 
que les laits médicau ! rayons infra-rouges, instal- 
| n 0 ns pour la fabrication d’allumet- Tree ll 
ichines pour la fabrication de ; ; 
boites métalliques, machines à fabri- Produits importés par 
quer les ressort installation pour | Numéro 
usines à ciment. poste. 
Instruments et appareils divers d — 
ilamment, brûleurs à ZoUt el à 292 Cyanamide calcique, 
| macnines ; niaque. — Société 
teurs et autrrs 
machines de Re æ 
appareliases de | (1) Joindre aux demand 
appareils de | d'importation (saut pour le: 
res, boites une facture ou bon de «oi 
gt eur y 20 RUES Un (YT0- | exemplaires) précisant nota 
sn ce le éco el | de livraison et les modalit 


re] 


rue 





engrais azotés, 9, 


envisagées. Les demandes « 
nistrations publiques et do 
et | blissement de marchés d' 
fabrication de chaus- | aux mêmes règles 
(2) Joindre une facture pro 
exemplaire. 


Produits importés sous licences individuelles 


es simuiltantnmient ap] els d offres 


Ministère des finances et des affaires 
iclles se- économiques et ministère de l'agricul- 
produils ture. 


d'importation, | 
iullanè, de- | Avis aux importaieurs de haricots de 5e 
2 up |  mence « variété de grande Culture » en 
FO NUS |. provenance d'Italie. 
‘ures suivautes: | (Poste 4 « Légumes secs 
l'accord commercial 
lo 30 décembre 1919, à dix-sept heures trente, 8 juim 19:19.) 


à vide (1), à 
dernier délai. 


compris iours Numéro 
de poste “ F 
mpris | Les importateurs sont 
nes %0 Fromage à pâte dure*y compris crème | dit de 150 millions de 
de de gruyère en boite, — Les demandes | ouvert en vue de l'impor 
re- d'autorisation d'importation devront de semence « variétés de grand 
porter sur une quantité minimum | Provenance d'Italie. 
ièces d'une tonne et uniquement sur les ER CN PR DONS TT 
strie types conté où emmenthal, premier Les demande s â au : sal 
ré , : : PAR TEE "2 : accompagnées de la acture 
eterie, Choix, contenant au minimum 45 | *C0MpPagnées de. là PAC 
? Aria : ; deux exemplaires, devron! 
fila- pour 100 de matières grasses dans OT A 4 8 ; 0 
x Aa SET AE cho l'office des. changes sau: 
seront l'extrait sec. Les fromages fournis de- | licences et autorisations comm 
orisation vront être d’une qualité saine, loyale | js ja T er à Dee “à Par ‘s 
accard et marchande, Chaque demande d'au + ] Lu 1949. à di x y ds dat 
torisation d'importation devra, sous | délal st a usinis, Eu 
peine de rejet, êlre accompagnée ces 
‘t du com- d'une fracture pro forma en triple Elles fe t suit 
l l OI 11 L ÿ1 ll Le pic 41165 eron ensuile 
exemplaire établie par le vendeur | simultané. 
une parlie pour suisse et indiquant: a) les quantités | 
électriques  porta- offertes; b) les types de fromage et | Paris. — Imp. des Journaux officiel 
leur qualité; c} les prix franco fron- | - —————— 
de machines à tière française au kilogramme des | Lé Préfet, directeur des Jou L 
produits offerts Fienne CASSAGNEAL. 


} 
*} 
; 


être 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.009, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute 





Le = amener S 
Tirages financiers | 
— 7 


À . 


en. mn, 











Chambre de Commerce de Bordeaux 
t publie régi par la loi Ju 9 avril 489%.) 


ve La Bourse, BORDEAUX 


sn ja * n à 
= 1 X 4 9 


mibre de Lit À moOrLEæ 

sons 0: Asus cogvesauus 60 

come 40 1959. .cecsssconosse 72 

PR Te APT + .….  PRARCP TARA 77 
..... ) [7 

: an à 54 at tests 8e 
… a 

i F Ex 1952 .... .… L su 

veussesss …s ncn où 

6 1953 oussutses 
PPITETILIL . 
ES OS EN tie déve 91 





Noccté anonyme des DOCKS de BLOIS 
CAPITAL: 44.009.000 DE FRANCS 
: A BLOIS, 16, AVENUE GAMEETTA 


EMPRURT OBLIGATAIRE 5 0/0 1939. 


LiSie des 172 obligations de 1.000 F (titres 
voris) sorlies au tirage du 12 cctobre 1949 
et remboursables à partir du 15 janvier 1950. 

il } 


26 Pre 18) 2 22 21 

23: 236 9937 23 260 2%63 

293 - 912 02 316 566 (17 

A 112 450 453 467 493 #41 
50 3 591 619 o7! 6560 

0 703 710 720 734 98 772 

196 819 829 S26 859 477 

> D 006 O1 99 974 933 AY 
1.003 4.02%6 1.041 1.073 1.095 4.123 
LIU 187 1,158 1.156 4,180 9.211 4.229 1.25) 
SOU 1.201 1,271 1.272 1,276 1.234 1.297 1.309 
: N.) 1.411 1.412 1.41% 1.415 1.448 1.463 
- F 1.006 1,514 1.522 1.531 1.542 0 8 
1.590 1.601 1.621 1.627 1.667 1.67! 
. 21 1.69 1.700 1,710 1.729 4.746 1.76: 
Lo | 1.783 1.813 1.839 1.46 1.870 1.873 
‘1 1 1.M2 1,938 1.981 1.970 1.978 2.00 
= 2 012 2.049 2.053 2.054 2.03 2.071 
d'or 2714 2.070 2.096 2.128 2,175 2.907 2,999 
s'ae 5 71 2.2) 2.979 2.301 2.313 2.320 2.310 
2.907 2,995 2,391 2.993 2.299 2.424 2,410 





Uste des obligations de 1.090 F sorties 
eee vases antérieurs et non rembour- 


n de 2068 06,0 - 70 : 722 
5. 0 109 411, 459 4154 184 191 
ns vo 224 26 227 4257 381 400 
CU 4 429 426 462 #2 5ù 5% 


do. 








b4n Of GX 612 699 
707 721 141 796 761 
367 7% 195 797 824 
12 «53 0:92 1.097 1.060 


LOTS à ne ps pe be mm 
C LD et jt un he joe 
un nn un jun un 

_ 





z 
(ES 
LD DD FD ee De ne me joe 
2,9 > 
DD DS END bee et D jo jui me 





Conduites et Poteaux en Ciment armé 
SOCIÉTÉ ANGNYMI! 
AU CAPITAL DE 24 MIILIONS DE FFANCS 
SIÈGE SOCIAL: 16, AVENUE MHOCRE, PARIS 


ï an1:cns n 
J13894 B 


Registre du commerec: Seine no 


Obligations de 5.009 F 5 1/2 } 1948. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 22 obligations 5 1/2 0/0 serties au 
deuxième tirage au sort du mardi 29 no- 
vembre 1949 ei formant avec les obligations 
rachetées en Bourse par la société émettrice 
la totalité de l’annuité à smortir au f°r jan- 
vier 195%. Ces obiigations seront rembour- 
sab'es à 95.009 F; 

20 Des obligations sorties au tirage antérieur 
et non encore préscniées au réembourse- 
ment. 





43 À 3: (amortissement 501. 
1.420 à 1.426 (arnuoriisscrment 4). 


du Nord et du Pas-de-Calais 
SOCIÉTÉ AXONYME 


là MILLIONS DE Fram 


Tuileries 


AU CAPITAL DE 


vA 


SIÈGE SOCIAL : 
 MARCO-EN-HBARŒUL, 117, RUE NaTIOXALE 


“R. C.: Tourcoing 15933 B. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 16 obligations 5,50 0/0 1948 sorties au 
tirage du 29 novem'xre 1919 et formant ave 
les obligations rachetées en Rourcse par la 
société émettrice la totalité de lannuilé a 
armnortir au 1° janvier 1950. ( 


L 
Tr CRE EL + . r à . . 
seront remboursables à 5.000 F': 


29 Des obligations sorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore présentées au rem- 
bourscment. 


biiga'ions 





NUMÉROS 


1.001 à 1.040 19:9 
2.700 à 2,569 1900 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 








CHAUSSURES CLERGET 


OCIÉTÉ ANONYME 


APITAL DE 20 MILLIONS DE FIANCS 
SIÈGE SOCIAL: LA TOUR-DU-PIN (Isère) 
Registre du commerce : Bour 504, 
, 1/2 0/0 191) 1 
Sixième amortissement. 

Usant de la facullé qu'elle s'est réservée 
lors te 1 CIMISSIONN, la ° 0 We ié «A acheté +n 
Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortr au {7 janvier tt 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
troge au 1 

Les imortissemrents de années 1916 à 1949 
ont eu liea par rachats en Bourse 

Seul le ne 2678 n'a pas élé prés | remt- 


hoursement du 1% janvier - 19%. 


Etablissements Metallurgiques de la Gironde 
SOCIËÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.500.000 F 
SIÈGE SOGIAL: 25, RUE D'AUMALE, 4 PARIS 

R. C.: Sc'ne n° 


(474 
?. 26173. 


Amortissement du 1% juil'et 1944 reporté au 
tr juillet 1949, en vertu de l'article & du 





d“cret du © octobre 1918. 1tixe au {° in- 
vicr 19,0, des Gbligations 6 0/0 1920 
Usan Je Ja faculté que lui a accordés 
l'assemblée géntrale des obligataires du 
jer juin 1935, la Saciété des établissements 
métallurgiques de la Gironde a rachcté en 
! } 


bourse les 769 obligations dont l'amortisse- 
nent prévu pour le 1° juillet 1955 avat été 
eporté au {7 juillet 1919, puis, en vertu de 
l'article 8 du décret du 31 octobre 1918, fixé 
au fr janvier 1990. 

En conség lenre, 


il ne ra pos effectué 


; 


ut rage au sort. 





Numéro restant à rembourser 
de l'amortissement de 1931. 
10.801 


CYCLES PFEUGEOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.100.009 F 
VALENTIGNEY (Dovurs) 
R. C.: Montléliard no 4821. 


_— me 


HEGE SOCIAL: 


Usant de la facult4 qu'eile s'est réservée 
au moment de l'émission, cette sociéié a 
procédé au rachat en BLourse de 217 obliga- 
lions 4 1/2 @j0 1957. 

En conséquence, aucun tirage n'a été effec- 
{tué pour l'ainortissement du fr janvier 190, 
_Les aimortissermments précédents ont été réa- 
lisés par Vuic de rachals cn bourse, 


. 
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k 1919, 
ANNONCES JUDICIAIRES : ge à piacé 
nent: 
ET LÉGALES Par ordonnance en date du 13 novembre nan 
1919 > le président du trinunal civil > S0issous | gnées : 
noncé [a gaine ve 





CONFISCATIONS DE PATRIMOINES Part à Bert 
schaft, à Perlin: 


(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947 art. 19.) , [SOMRIR Er 
G., à Francfo: 
| rbunal asc Mer jo Sudieuls 
iiliiaire du Metz É , à 1 CIN de fielhs à Gonik Munie h ; 
| ‘one ERREU EUR prononcé pai ordon so Tarcl 
184% à bu nat LU ler 194 ir les biens de Coc ken 
d'Ortini (Ma- de Laon, Reims. s 
ELLE Û dl rthe-ct-Moselie) ; - j et, particulitren les 
; €" . # 4 00 ñ À ne : le i rarices aubue Q compa emie 
de tous ses biens présents ét à venir * ordonnance du 10 novembre 1949, le: normtmé l'adiminisiratior r à 
} Q du tribunal civil de Reims a donné ! des domaines et du timbre 
du st juesire rolonce Par anion sonne du directeur du dépa 
2 octobre TEE sur les Mens de Le : Seine, pour remgdir les fonc! 
ment 1 fr nat rattt ire p Metz “asCiO, A), bouleta «t &u indy, Reims. teur séquestre. 


du à novembre 19%19, le noriné SRE D 


lulu C. . 


julius-Frauz), nié le » juiit d p 
6 : : ar ordonnance en dale du 410 
Aulirihc), His d'A Ge SU f rdonnante gu #2? novembre 1919, le 49:19 le n “rit er - 1 
th = | ne à Jarrie : ” pe 1, { pr< sident du WiBUtal 
\iarina), demeurant à arrie, (e présid =a du tribmnal civil de Reims à donné Gino a au titre des biens et 
(Isère), à été condarat à la con inainlevée du séqnestre prenonré par orden- ! le directeur des domaines di 
des biens présen él à venir, pot nance du 7 octobre 19:41 sur les biens des qualité d'administrateur séq 
nony Mndait % nwenne de Laor pi ae br a SCHULS 
poux Bodotti, 105, avenue de Laon, Keinms. parts de dix mille francs de 
shine Îrics, appartenant à la firme e! 
L il {1 zZer, sous le couvert de feu A 
4 nove mm bre 499, | iomnié r ordonnanre du 12 navembze 1929, Ir donné audit séq Sr Jes pouvo 
tHenri-Ma: ‘hat ._ né » 45 sen président du tribunal civil de Reims n donné lammment par l'article 9 ue 
0 à Rarubervil ( tes), fils inainlevée du séquesire prononcé par ordon- 9 oClobre 1941 
n et d'Anber!ti: rja-Eucié), de nance des % ortobre 194% ct 12 juin 196 sur 


\ Mavemont-les#osses sue a {les biens des époux boudin," 20, rue des Elus, 
; ince €1 
président du tribunal cis 
titre des biens ennemis, 
du céquestre apposé sul 
Bodlander (Rudolf, 6, 


damné à la confiscati La , se3 Beiros. 


innance en dal an 9 novenrbre 
ALU Ù 1949, le président du tribunal civil de la Seine ! ; d 
vembre 4%%, le nommé | à, au titre des biens ennemis, @r rdonné la l'indochine. à Paris, anjourd'i 
, mé le > “pl mr 1916 à |! mainievéte du & quesire apposé ur les biens lité américaine, ordounat & de 
sges), fils de feu ! en-Clément lu sieur Von Beder dit ésaiemet itold von ! AueStre du ?3 octobre 106. 
Ph hppe (M irie-Maurz ierile }, ue lHeiber on Vit otas Heiboris. domicilié en der L 
à Saint-Dié (Voszes) ue des Cités, | nier lieu 30, avenue Montaigne, ordonnance de 





Par ordonnanere en date 
1919, le président du tribunal 4 
pes a, au titre des biens ennermis, 
levée du séquestre placé sur les 
1 tribunat mi!ll'aire à è en date an 9 noverabre ! dame Idris, née Paris (Marguerite 
j wwemmbre 1919, le normné 9, le prési dent du UWibunal civil de la Seine ! en dernier lieu, 168, rue du Term 
e-Auguste}, né le ‘6 avril 1925 à ui titre des biens ennernis, crdonné la ! ordonnanre de rnise sous séquest 
(Aisne), d'Albert et de Katen- main vie du séquestre apposé sur les biens : tobre 1945. 
e-Mathildi vaneurant à Saint- de la Société Pochiingsche A. G., de Zurich, 
ne), 417, ru » Pontoile (cour | mais en tant seulement qu'il = te 2 de ut 
; condamné à la confiscation des | mille sent cents actions de la S. À, F. A, 2: Par ordonnance en date 
{ Lf | réintéeré ins le patrimaine sous Miles) 199, le président Gu tribun 
de Ja firme «a!lemande Rochlingsche und Scine a, au titre des prolits 
Stahlwerke, à Voexlingen (Allemagne), les mainlevée du séquestre don! 
de Metz | deux miile sept cents actions précitées de la biens de Ja ecommunaulé 
, le nornimé . F. F. À. S., ordonnance de mise sous M. Cordani et son ga: 
23 août 19148 à | séquestre 3 décembre 1948. | (Louise), demeurant : rue 
et-Moselle), de AR ES | Nogent-sur-Marne, Mpnies: 
>-Oiympe), de- séquestre du 4 septembre 1917 
Mose lle), 76, rue 
confiscation 
lrahison. 


ndanné à la confiscation de tous ses | ; sous scquestre du 12 mai 1916. 


L'uuiso! 


en dale du 9 novembre 
le président du tribunal civil de fa Seine ! Par ordonnance en dale d 
1 titre des biens ennemis, donné maäin- 4919, Je président du tribunal ci 
du séquesiré dont font l'objet les biens a, au titre des profits ilicite 
militaire de Metz | de Mine Heincman (Ingeorg), née Steen-, directeur des domaines de la & 

iv, le nommé Hansen, 9%, boulevard Suchiet, à Paris, mais d'administrateur séquestre des 
Marcel-Désiré), né le 18 décembr en ant seulement que ce séquestre porte Sur prêts appartenent à M. Heiberis 
F:sey-Jes-Nan th et-Mo selle, | le mobilier garnissant l'appartement occupé,  Vitoid von Heiber, 28, rue de 

le Husson (Mar Zaire), demeu- | %, boulevard Suchet, à Paris, par les époux parie, actuellement à Morienval 

checourtsur-Marne {Haute-Marne}, | Heineman, ordonnance de mise sous séques- , château de Vaudrampent, et à j 
ndamné à la confiscation des biens | {re du 5 mars 19:55 | questre les pouvoir s définis nolammen 
èt à venir, pour tralison. —————— l'article 17 de Flordonnance du 4 0 
1914. moifiée, complétée et codif T 

Par ordonnance en date du 5 novembre ordonnances des G janvier et 2 nova 
ment du tribun iilaire de Melz | 1949, te président du tribunal civil de la Seine !: 19%. 
nommé | a, au titre des biens ennemis, ordonné la 
+ CR mainlevée du séquestre aprosé sur les biens L: ! À 

\meérique), de Pi 2 ATON { de la dame Donner, veuve Reuter. ordonnance | Pa? Ordonnance en dale du 
demeurant à Marhange lle), | de mise sous séquestre du 5 février 1947 | 4939, le président du tribunal ci 
an, a été condamné à la confis- PER À roller ad: ver a placé sous séquestre les biens, dr 
biens présents ei à venir, pour intérêts privés appartenant à Buct < (Hermetr 

Buck (Berta) et Buck (Claere), épouse Man, 
——_——_—— ir ordonnance en date du 9 novembre : demeurant en Allemagne, et a romiIme | 
1919, le président du tribunal civit de la Seine  ministration des domaines, prise ( 

Par jugernent du trihunal militaire de Metz | à, au titre des biens ennemis, ordonné la mise ! sonne du directeur du dénartem 
en date du 4 novembre 1959, le nommé | sous séquesire et la liquidation, par les soins the-et-Moselle, pour remplir 
Dabrow:ki (Clément), né le 47 juitlet 4918 à | du directeur des dormaines de la Seine, des d'administrateur séquestre. 

Bolesin (Pologne), de Adam et de Ludkaweka | biens, droits et re rêts du Ge Otto Kopp, | rit eninse 

(Joséphine), demeurant à Divion (Pas-de-Ca- demeurant t à Paris, 157, rue de Vaugirard, con- 

hais), Si, rue de Saturne, à été condamné à | formément eux dis positions prévues tant par Par ordonnance en date du 2! o 
confiscation des biens présents et à venir, l'ordonnance du 5 octobre 1934 que par Ja loi Je président du tribunal civil de Tuu 

Dour C:jiulihags, du 21 mars 1%M47, prononcé la tlôture des opérations 

















— iii” 
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TE an la dame Manuella Viceda, confiées Compagnie d'assurances JIstituto nazlonale + ducteurs maratchere, 15, rue des Halles, à 
e Qu ation des domaines, dit que es | delle ass.curazioni, possidant des biens à Tu- | Paris, et ordonné la clôture des opérations 
a Bi: cont régulières et que le reliquat | nis. - Précédent adm nistrateur séquestre: | de séquestre, 
QU ave à néant, donne detliarge à | ad M. Guerin du Cavla. | PE 
ninistr n des dwmaines de sa gestion, M. bi Malta (Vincenzo), passédant des biens 
} pee à Kouba-Kébira, — Précédents admunistrateuts Par erdonnance du 2%? octobre 1949 pré 
. séquestres: MM. Jorgely, Casahianea (Pierre) : Sident du tribunal de Sonsse à nommé en 
inres en date du 48 n ivembre el “Lala Justin} e remplacement de M. Leandr Jacque SP] 
u ésdent du tribunal de première ins- DRE F FA ÿ ..; Vice de la liquidaïion des biens italiens en 
jee Ag . ä norunw, en remplacement M, nbre csar Sslvesire), ROEURe 408 © Funisie administrateur équestre de ans 
puce de US sgministratenrs séquestres et |'Uens à Tunis. Précédens Mhhinis tra leurs | hione, Jroits et intérêts composant le patri 
: n d'acconlir fans, arles € ntrant CE . +9 7 PRES. € moine de Valenza (Antonio di Pietro Sira- 
‘ à cadre de la 19i du 28 septembre 1948, manpabmisR | Cusa (Anna), épouse Valenza (Antoniol, de 
Ja liquidation des biens itatiens en En ce qui concerne Îles ind visions, le sé nationalité italienne, domi i ‘ Ï ‘ 
3 » récenté par le chef de re service, luestre sera Mainteriu conformément à l'ar- te 
: ie d'adininistrateur séqueslre de tous | ticle + de la doi dus 28 septembre 4948, sur 
L et jutérièts appartenant, en | la totalité des Biens biHivis jusqu'à Ja Hqui- Par ordonnance du 7 octobre 1919, le nrési- 
: dation des droits des cofndivisaires dont les dent du tribunal ée Sous \ nom rem 
iu . ivhe iront " ñ n #! mr ant rad . LA . RER 1 so [LU LE vi 1 L 
à Lait Fernanda). épouse Cantno (Giu- DES ne it dans champ d api cation «1€ | pla ement de M. Casanova. le ervic le la 
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Le conseil d'administration. 








Demandes de changement de nom 








M. Louis-Lucien Taillefesse, né le 9 juin 
1917 à Paris (6°), de nationalité française, 
demeurant à Paris, 67, rue de Courcelles, 
dépose une requête auprès du garde d®°s 
sceaux à l'eflet de substituer à son nom 
oatronymique Taillefesse, cellui de Taille- 
vrnre ou à détaut celui de Taillefer. 


Mme Suzanne Colas, épouse de M. Pierre 
Lorton, née à Tunis le 11 août 1914, demeu- 
rant à Paris (16°), #7, rue Mesnil, agissant 
en qualité de tutrice légale, au nom de son 
enfant mineur Gérard - Louis - Gustave - Jean 
Wallon, né .à Orléans (Loiret) le 9 mars 1937, 
depose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substiluer au nom patro- 
nymique de celui-ci celui de Lorton ou, 
subsidiairement, en vue de lui adjoindre 
celui de Lorton. 
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— Verser 1 pour MM. les obliga- 
taires qu "ECU. A LILLE, en l'hôtel. de la préfecture 
L 1 l'ohlgations au porteur doi- \ te d 0 juin 1950, MM. les obli le 22 décembre 1949, à quatorze 1! ; À 
\ leurs obligations à l’as- | gataires qui ne se seront pas fait connaître, ——— — 
; ser chez une banque ou | soit en réclamant, soit en ne réclamant pas n ; sd PTT 
l ist et retirer un cerlifk | les 50 F provisionnels, seront forclos, comme | , # Je PF. } 7, e 
vote dans la forme pres- | conséquence de ce que le bilan définitif aura | 9, 2 2,8. Pit res cn ss + up 
droit d'assister soit person- | été établi pour donner lieu à la fixation du |: + 18 pi RL. SOre, as des à 
- procuration"à l'asseinblée. | dividende. De : Le re dm : de , ue f post 
nominatifs peuvent as- Le présent avis sera renouvelé dans le cou- | voi. De PE - pc vi. Mo ss Lcd mn n 
ét rt TT se 2 pP nt is sera rel lé dan ( ois I lans les formes rés en- 
| e personnelement san rant de février 1950, aux mémes organes de ne : 


Lion, sur offres de prix, des 
n 1 ( 1e passerelle de halage en 
béton précontraint, à l’'amont de l'écluse Fo- 
lien et d’un agueduc-siphon, à l'amont du 
pont Jacob. — Cautionnement définitif : 
00.000 F. 





CONDITIONS PRINCIPALES DE L'ADJUDICATION 


(Art. 10 du àäéeret du G avril 1942.) 


I. — Pièces à soumettre au visa. 

Les pièces qui doivent, par application de 
l'annexe à l'article 8 bis des clauses et con- 
dilions générales, être soumises au visa préa- 


ingénieur en chef, devront, à peine 
n, être déposées dix jours au 
moins avant celui de l’adjudication, entre les 
mains de M. Dumas, ingénieur en chel du 
service d°s voies navigables du Nord et du 
Pas-de-Calais, 171, boulevard de la Liberté, à 
Lille, 

Celui-ci les visera et li 
sant contre déci 
avant celui de !’ 

À l'appui de 


s remelbra au dépo- 
cinq jours au moins 
>atlon 

indiquant son inten 
tion de soum :r, l'entrepreneur joindra 
la preuve qu’il 74 rent inscrit au 
omité professionnel de la profession à læ 
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quelle il appartient et qu’il est en règle avec 

Jui. Cette preuve consistera dans la produc- 

on d'une att du comité profession 

ne! 

LU. Communication de pièces du projel 
uur cnirepjrencurs. 

L4 ièces du projet seront communiquées 
aux entrepreneur ‘ous les jour excuplé les 
samedis, dimanches et jours fériés, de neuf 
heu à onze heures trente, et de quatorze 
heures à dix-sept heures: 

4e Da les bureaux de la préfecture ({re di 
Visio travaux publics), annexe de la pré- 
fec , 1471, boulevard de la Liberté, à Liile; 

29 Dans les bureaux de l'ingénieur du ser- 
vice des voies navigables, 171, boulevard de 
la Liberté, à Lille (3° étage) 





III. Envoi des soumissions. 

Les ‘urrents adresseront leurs soumis 
sions V4 les Lt ment nées à l’ar 
Aicle bi de { 0 Sur a réné 
ra l par Jellre recommandé à l'une des 
ail s suivante 

do Au préfet du Nord, à Lille: 

20 A, M. Dumas, ingénieur en chef du ser- 
vice des voies navigables du Nord et du Pas- 
de-Calais, 171, boulevard de la Liberté, à 
Lilli 

Le délai po la réception des lettres recom- 
mandées exp \ le de er jour non férié 
récédan la v lé le |’ ljudi lion, à seize 
eures, terme de rigueur 

Les säumissior jui parviendront postérieu- 
rement à l'expiration de ce délai ne seront 
pas admises, 

Fait à Lille, le 29 naveml 1919. 

Le préfet du Nord, 
Po e préfet du Nord et par dél tion 
Le crél e 9 ral, 
Signé: SECAUD 
_ he 





BILANS DE SOCIÉTÉS 





À 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


Carua 


RUE DES 


NES, PARIS (4er) 


Situation au 21 octobre 1949. 


ACTIF 

Espèces en caisse ct à la Ban- 

que dé FrANCe,.....ss.00506 
Effets et valeurs diverses..... 
Eftets divers du Sous-Comptoir 

des Entre DrONOUFS. ......0 
Avancé ir dépôts de titres 
Correspondants ...... APP 
Prêts fonciers: 


Sur fonds d'obli- ; 


galions ne 18.747.879.658 
Bur avance de { 

Ir Gras 65.185.706 \ 
Prêts maritimes..... sé st dés 
Prêts communaux: 
Sur fonds d'obli- 

galions ...... 46.017.4147.382 
Bur avance de 

VIRE cscsvss 1.582.264.211 
Bur fonds de 

modernisation 

el d'équipe- 

ment ét 3.031.702 .879 
Prêts sur fonds du € ne so- 

cial et des réserves. AP 
Prêts, réparations de dom- 

mages de guerre (lois du 

d2 juillet 29814)... 0.00685 0 . 
Prèts divers, fonciers et com- 

MIUDAUR ssismansiee TILL. 
Divers débi leurs. ; : : TTERT .. 
Comptes d'ordre et divers... 
immeubles sociaux et  im- 

MeCUDICS ACAUIS. 0.00. 


Résullats .. 


CRRRERARNREIIE IEEE 


10.57 15 1 
4.977.159.290 
142.832.983 
10.612.174 
4.418.026. 416 
49.113.065 .444 
26.705.623 


50. 


en 


041,106. 


031.414.472 


997.12 





87.158.799 
D 

F0) 970 919 

132 49 19 








DE 


LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


14 Décen | re 





PASSIF 
Dépôts en comptes courants. 3.214.585 .463 
Correspondants ,..,......... 2.495.029,748 
Fonds national d'améliori tion 

de l'habilat (ordonnance du 

20 NO I li ssl sn e , 41.370.722. 727 
Verseiments différés sur prêts. 5.406.932.746 
Trésor public. Son compte 

avance de 3 milliards {con- 

vention du 3 décembre 

VD lens terres sé 2.260.350.869 
Fonds de modernisation et 

d'équipement (convention 

des 11-13 octobre 1948)... h,.328.519.709 
Obligations foncières 
Montant au 

pair en cireu- 

1 Ur 16.924.059, 500 ) 

tduire : 

AS : r æraly 16.190. 760.669 

TP ses dtoite 413.298 .831 
Obligations communales: 
Montant au 

pair en circu- 


lation 
A dédui 


ré : 


41.417.158.900 | 


RENE 343.886.848 
ons à lots en circulation... G:.618.740 
Obligations à rembourser et 

intérêts échus à payer... 511.090 .969 
Créditeurs divers........ si 1.152.794 .443 
Comptes d'ordre et divers... 5.667.039.956 
Provisions pour l'am ortisse- 

ment des emprunts....... 708.411.052 
Réserves et provisions diver- 

508 » da lt des oran 838.218.914 
Capital CRU el 4.200.000 ,000 
RésUItAIS sossosovscsoe 0000 . 

82.782.278. 343 
Certifié conforme aux écritures: 
Le gouverneur, 
HENRI DEROY, 


LI irc ant 
France: « 


Teprés 


>.64 


enta 


sous 


HOnS BILAN 
lifs de crédits à moyen terme 
l'endos du Crédit foncier de 


«310.999 F. 








DÉCLARATIONS 


D'ASSOCIATIONS 


& 


J 








Prix des insertions ces déclarations d'associations : 


75 fr. laligne 


(Décret du 16 avril 1948, art. 4er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dérret du 46 août 1901.) 


a 


14 novembre 1919. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Pontivy. AMICALE LAÏQUE DE SAINT- 
BanrHËLéMy. But: aider les familles à se pro- 
curer les fournitures scolaires qu'elles ne 
pourraient prendre à leur charge. Siège so- 
“jal. écoie publique de Saint-Barthélémy. 

14 novembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de la Dordogne, JEUNESSE SPORTIVE LIGURIENNE, 
Bul: pratique du basket et du football. Siège 


social: école 
15 nov 
de Lille. 


‘ue 


social: 


de 


embre 1919. 
LEPLAT-SPORT, 
du Jura, 


Ligueux. 

Déclaration à la préfecture 
But: football. Siège 
Tourcoing. 


15 novembre 1949. Déclaration à la préfecture 


d'Oran. 


cial: 


16 novembre 1949, 
Vaucluse. 
DK LA RÉGION VAUCLUSIENNE. Bi 


de 


térêts de ses membres. Siège 
de commerce 
18 novemibre 1919. 
GROUPEMENT DES MALADES DE VALPONNE. 


du Gard. 
But : aide, 


morale des malades de 
de V 
> 491. 


sanatorium 


2» novembrt 


CAISSE 
faciliter la fréquentation 
chez le président, à 


entr’ 


é, AY 


DES ÉCOLES DE RENAN. But: 
scolaire. Siège So- 
Renan. 


Déclaration à la préfecture 


COMPAGNIE DES COMPTABLES AGRÉÉS 


défense des in- 
social: chambre 


il: 


ignon. + HS 
Déclaration à la préfecture 
défense matérielle et 
Hansen. Siège social: 
albonne, Pont-Saint-Esprit. 
3. Déclaration à la sous-pré- 


aide, 


fecture des 1bles-d'Olonne, ASSOCIATION DES 
MAISONS FAMILIALES DE LA MOTHE-ACHARD, But: 
organisation familiale de Faæppren e re is agri- 
coiëe et de l'enseignement ménager rural. 
Siège social: maison familiale d'apprentissage 
rural de la Mothe-Achard. 




















23 novembre 1949. er nn à Ja 
fecture de Saint-Nazair CLUB l 

DU SPORTING-LLUB Hétens (:00!1 
sisler de ‘toutes ses forces ! 
Sporüng-Club nazairien soit 

soit en déplacement; aider 7 

les Cquipes du : S. C. N, par cha ( 
€ C:, ct les en cas d'a 
social: café Guéri iais, rue de À 
Nazaire. 

2 novembre 1949. Déclaration à ja 
fecture de Vichy, ACADËME pu Vr: 
encourager les arts et les lettres 
Pourbonnais. Siège social: mn 


2; novembre 1919. Déc à 
fecture de Narbonne, Asso ATH \ 
ET INIERNÉS DE LA RÉSISTANCE nt 








L "AUDE. ut: solidarité et déf 

tés, internés et familles de d 
social: 2, rue Amiral-Courbet, \ 
26 novembre 1919. Fate n 
de Toulouse. UNION SPORTIVE J 


















omnisporlis. Siège social: café Sa 
nue Louis- Plana, _— 

23 nove mbre 1919. Déclaration à 
de police. Amicale rs musici 
Ustes La ni But: développem 
sances musicales parmi ses n 
social: 38, rue Élisée-Re 
Bicôtre. 

28 novembre 1949. Déclaration 
de la Loire - Inférieure. LEs 
DES VILLAGES DE LA CHAUSSÉE, 

LA ROUSSELIÈRE. But: manifes! 
thropiques: Siège social: café 
Chaussée, Rezé. 

29 novembre 1919 Déclaration à 
de Marseille. La BOULE BERxA 
du jeu de boules, Siège 2 
nard, à Marseille. é 

ter décemibre 1949, Déclaration 
fecture de Vienne. Les Ji 
RURALES DE VALENCIN. But: ! 
siciens et dévelop pement d 
dans la jeunesse. Siège 50 
lenc in. 

2 décembre 1949. Déclaration 
ture de Coutances. La $ 
conservation et repeuplemi 
truction des nuisibles, ré) 
nage, Siège social: mairie 

2 déc mbre ! 1949. Déclaratior 
de Maine-et-Loire. Courri 
D'ENTR'AIDE ET peu ATION I 
LOIRE. grà aide aux tubher 
famille: « vanisati nm de la } 
taire Énitobereuionse: org 
campagne du timbre an 
Maine-et-Loire. Siège social: # 
nes, An Angers. 

3 décembre 1949. Déclaration à | 
des Alpes-Maritimes. AssocIA 
D'ÉLÈVES ET ANCIEYS ÉLÈVES DE 
Nice. But: encourager la fr 


laire; appui moral aux maitres 4 
Siège social: 6, quai } Papaci no, N 


3 décembre 194 9. “Déclaration à 

ture du Havre. AMICALE LAÏQUE DES } 
ÉLÈVES ET AMIS DE L'ÉCOLE DE GARÇONS 
ARTHUR FLEcRY-Prici Monnis. B I 
solidarité et entretenir des relall 
entre les élèves et anciens élèves 
sement et créer entre tous 
liens d'amitié et de bonne Cara 


ses 1 


tribuer au développement des 
laires: organiser des séances T( 


pratiquer les sports et exercice 
Siège social: école de garçons di 
thur Fleury- ury-Philip Morris. 


6 décembre 1949, Déclaration à la 
du Puy-de-Dôme. SOciÉTÉ ARTIST! 
BLISSEMENTS A. OLLIER. But: apport 
Er mr vs un complément de forn 
la pratique des arts du spectacle. * 
établissements A. Ollier, rue Aï 
mont-Ferrand. | 

6 décembre 1949. Déclaration à la 
de Marseille, AMICALE PHILANTHR( 
PRÉVOYANCE DES EX-INSPECTEURS DE TA 


But: aider € 


SICTE 


PORTS DE MARSENE. 
les intérêts des inspecteurs 
tistic-Bar, 8, cours Joseph-Thici 





‘Paris. — lynp. des Journaux officiels, 31, qua 





mr 


Voltaire 








